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Chapter 1 GENERAL INFORMATION 

1.1 Introduction  

In accordance with the modified law of 6 June 2019 relating to the management, access, and use of 

the railway infrastructure and the regulation of the railway market, the Railway Administration ACF 

exercises the functions of the pricing body and capacity allocation of the national rail infrastructure. 

The National Railway infrastructure is managed for the state of Luxembourg by the Société Nationale 

des Chemins de Fer Luxembourgeois (hereinafter "CFL"), in accordance with the Grand Duchy 

regulation of 6 November 2009 about the management contract of the railway infrastructure’s 

approval and the collective convention on the building management dependent on the railway 

infrastructure signed on 7th May 2009 between the State and the Société Nationale des Chemins de 

Fer Luxembourgeois. The CFL, as an infrastructure manager, is therefore, among other things, 

responsible for traffic regulations. 

1.2 Purpose of the Network Statement 

The objective of this NS is to provide, in a transparent and non-discriminatory manner, to applicants 

the information necessary for access to and use of the national railway network. This NS does not 

claim to be exhaustive. It is designed to help candidates plan the transport services in the Grand 

Duchy of Luxembourg, and it may be amended as needed. It also provides information about the 

fees payable for the use of the railway infrastructure.  

1.3 Legal Aspects 

1.3.1 Legal Framework 

• The following list of documents is based on information available as of 1st August 2025. It 
should be considered non-exhaustive.  

• Chemins de fer et abrogeant le règlement (CE) N° 881/2004. 

• Directive 2016/797/UE relative à l’interopérabilité du système ferroviaire au sein de la 
Communauté,  

• Directive 2007/59/CE modifiée relative à la certification des conducteurs de train assurant la 
conduite de locomotives et de trains sur le système ferroviaire dans la Communauté. 

• Règlement (UE) N° 913/2010 modifié du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 
2010 relatif au réseau ferroviaire européen pour un fret compétitif. 

• Règlement (UE) N° 454/2011 modifié de la Commission du 5 mai 2011 relatif à la spécification 
technique d'interopérabilité concernant le sous-système « Applications télématiques au 
service des voyageurs » du système ferroviaire transeuropéen. 
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• Règlement (UE) N° 321/2013 modifié de la commission du 13 mars 2013 relatif à la 
spécification technique d’interopérabilité concernant le sous-système « matériel roulant – 
wagons pour le fret » du système ferroviaire dans l’Union européenne et abrogeant la 
décision 2006/861/CE (texte consolidé) 

• Règlement d'exécution (UE) N° 402/2013 de la Commission du 30 avril 2013 concernant la 
méthode de sécurité commune relative à l’évaluation et à l’appréciation des risques et 
abrogeant le règlement (CE) No 352/2009 

• Règlement (UE) N° 1299/2014 de la Commission du 18 novembre 2014 concernant les 
spécifications techniques d'interopérabilité relatives au sous-système « Infrastructure » du 
système ferroviaire dans l'Union européenne. 

• Règlement (UE) N° 1300/2014 de la Commission du 18 novembre 2014 sur les spécifications 
techniques d'interopérabilité relatives à l'accessibilité du système ferroviaire de l'Union pour 
les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite. 

• Règlement (UE) N° 1301/2014 de la Commission du 18 novembre 2014 concernant les 
spécifications techniques d'interopérabilité relatives au sous-système « énergie » du système 
ferroviaire de l'Union. 

• Règlement (UE) N° 1302/2014 de la Commission du 18 novembre 2014 concernant une 
spécification technique d'interopérabilité relative au sous-système « Matériel roulant » — « 
Locomotives et matériel roulant destiné au transport de passagers » du système ferroviaire 
dans l'Union européenne. 

• Règlement (UE) N° 1303/2014 de la Commission du 18 novembre 2014 concernant la 
spécification technique d'interopérabilité relative à la sécurité dans les tunnels ferroviaires 
du système ferroviaire de l'Union européenne. 

• Règlement (UE) N° 1304/2014 de la Commission du 26 novembre 2014 relatif à la 
spécification technique d'interopérabilité concernant le sous-système « Matériel roulant-
bruit », modifiant la décision 2008/232/CE et abrogeant la décision 2011/229/UE. 

• Règlement (UE) N° 1305/2014 de la Commission du 11 décembre 2014 relatif à la 
spécification technique d'interopérabilité concernant le sous-système « Applications 
télématiques au service du fret » du système ferroviaire de l'Union européenne et abrogeant 
le règlement (CE) N° 62/2006. 

• Règlement (UE) 2018/643 du Parlement européen et du Conseil du 18 avril 2018 relatif aux 
statistiques des transports par chemin de fer (refonte), abrogeant le Règlement (CE) N° 
91/2003 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2002 relatif aux statistiques 
des transports par chemin de fer. 

• Règlement (UE) 2024/1679 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 sur les 
orientations de l'Union pour le développement du réseau transeuropéen de transport, 
modifiant les règlements (UE) 2021/1153 et (UE) n° 913/2010 et abrogeant le Règlement 
(UE) n" 1315/2013 

• Règlement d'exécution (UE) 2015/10 de la Commission du 6 janvier 2015 concernant les 
critères applicables aux candidats pour les demandes de capacités de l'infrastructure 
ferroviaire et abrogeant le règlement (UE) N° 870/2014. 

• Règlement d'exécution (UE) 2015/171 de la Commission du 4 février 2015 sur certains 
aspects de la procédure d'octroi des licences des entreprises ferroviaires. 
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• Règlement d'exécution (UE) 2015/909 de la Commission du 12 juin 2015 concernant les 
modalités de calcul du coût directement imputable à l'exploitation du service ferroviaire. 

• Règlement d'exécution (UE) 2015/1100 de la Commission du 7 juillet 2015 concernant les 
obligations d'information incombant aux États membres dans le cadre de la surveillance du 
marché ferroviaire. 

• Règlement d’exécution (UE) 2017/2177 de la Commission du 22 novembre 2017 concernant 
l’accès aux installations de service et aux services associés au transport ferroviaire. 

• Règlement d'exécution (UE) 2018/1795 de la Commission du 20 novembre 2018 établissant 
la procédure et les critères pour l'application du test de l'équilibre économique 
conformément à l'article 11 de la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du 
Conseil, abrogeant le Règlement d'exécution (UE) N° 869/2014 de la Commission du 11 août 
2014 relatif à de nouveaux services de transport ferroviaire de voyageurs. 

• Règlement d'exécution (UE) 2019/773 de la Commission du 16 mai 2019 concernant la 
spécification technique d'interopérabilité relative au sous-système « Exploitation et gestion 
du trafic » du système ferroviaire au sein de l'Union européenne et abrogeant la décision 
2012/757/UE, abrogeant le Règlement (UE) 2015/995 de la Commission du 8 juin 2015 
modifiant la décision 2012/757/UE concernant la spécification technique d’interopérabilité 
relative au sous-système « Exploitation et gestion du trafic » du système ferroviaire de 
l’Union européenne. 

• Règlement d'exécution (UE) 2023/1695 de la Commission du 10 août 2023 relatif à la 
spécification technique d'interopérabilité concernant les sous-systèmes « contrôle-
commande et signalisation» du système ferroviaire dans l'Union européenne et abrogeant le 
règlement (UE) 2016/919, abrogeant le Règlement (UE) 2016/919 de la commission du 27 
mai 2016 relatif à la spécification technique d’interopérabilité concernant les sous-systèmes 
« contrôle-commande et signalisation » du système ferroviaire dans l’Union européenne. 

• Projet de règlement d’exécution (UE) du Parlement Européen concernant l'utilisation des 
capacités d'infrastructure ferroviaire dans l'espace ferroviaire unique européen, modifiant la 
directive 2012/34/UE et abrogeant le règlement (UE) n° 913/2010 

• Décision de la Commission 2011/155/UE relative à la publication et à la gestion du document 
de référence visé à l’article 27, paragraphe 4, de la directive 2008/57/CE du Parlement 
européen et du Conseil relative à l’interopérabilité du système ferroviaire au sein de la 
Communauté (notifiée sous le numéro C (2011) 1536] 

• Loi modifiée du 17 décembre 1859 sur la police des chemins de fer. 

• Loi du 15 juin 2006 portant approbation du Protocole, signé à Vilnius, le 3 juin 1999, portant 
modification de la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF), du 
9 mai 1980. 

• Loi du 30 avril 2008 portant  
a) Création de l’Administration des Enquêtes Technique 
b) Modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des   

fonctionnaires de l’Etat et  
c) Abrogation de la loi du 8 mars 2002 sur les entités d’enquêtes techniques relatives aux 

accidents et incidents graves survenus dans les domaines de l’aviation civile, des 
transports maritimes et des chemins de fer 
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• Loi du 18 décembre 2006  

• 1° autorisant l’acquisition de l’infrastructure ferroviaire appartenant à la société Arcelor S.A.;  

• 2° modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastructure ferroviaire; 
3° modifiant la loi du 28 mars 1997 

• Approuvant le protocole additionnel du 28 janvier 1997 portant modification de la 
Convention belgo-franco-luxembourgeoise relative à l’exploitation des chemins de fer du 
Grand-Duché, signée à Luxembourg, le 17 avril 1946 ; 

• Approuvant les statuts modifiés de la Société Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois 
(CFL) ; 

• Concernant les interventions financières et la surveillance de l’Etat à l’égard des CFL 

• Portant modification de la loi du 10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastructure 
ferroviaire. 

• Loi du 19 juin 2009 sur l’ordre et la sécurité dans les transports publics. 

• Loi du 16 décembre 2011 portant approbation du Protocole de Luxembourg portant sur les 
questions spécifiques au matériel roulant ferroviaire à la Convention relative aux garanties 
internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles, signé à Luxembourg, le 23 
février 2007. 

• Loi du 28 avril 2017 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses et portant modification de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés 

• Loi modifiée du 6 juin 2019 par la loi du 18 mars 2022 relative à la gestion, à l’accès, à 
l’utilisation de l’infrastructure ferroviaire et à la régulation du marché ferroviaire  

• Loi du 5 février 2021 relative à l’interopérabilité ferroviaire, à la sécurité ferroviaire et à la 
certification des conducteurs des trains. 

• Convention relative aux transports internationaux ferroviaires du 9 mai 1980 dans la teneur 
du Protocole de modification du 3 juin 1999 à l’exclusion des appendices E (CUI), F (APTU) ET 
G (ATMF) (COTIF) 

• Règlement grand-ducal du 7 novembre 2008 portant des spécifications complémentaires 
relatives aux accidents et incidents survenus dans le domaine du chemin de fer 

• Règlement grand-ducal du 6 novembre 2009 portant approbation du contrat de gestion de 
l’infrastructure ferroviaire et de la convention relative à la gestion des immeubles dépendant 
de l’infrastructure ferroviaire signés le 7 mai 2009 entre l’État et la Société Nationale des 
Chemins de Fer Luxembourgeois. 

• Règlement grand-ducal du 21 septembre 2011 définissant les modalités de délivrance, 
d’utilisation et de retrait des titres de légitimation du personnel de l’Administration des 
enquêtes techniques désigné pour exercer la fonction d’enquêteur, des enquêteurs désignés 
externes à ladite Administration et des experts dans le cadre des enquêtes techniques 
relatives aux accidents et aux incidents graves survenus dans le domaine de l’aviation civile, 
des transports maritimes et du chemin de fer. 

• Règlement grand-ducal du 31 mai 2015 relatif aux cartes de légitimation et lettres de 
légitimation de certains agents et experts externes de l’Administration des chemins de fer. 

• Arrêté grand-ducal du 05 avril 2017 portant publication du Règlement concernant le 
transport international ferroviaire des marchandises dangereuses (RID), Appendice C à la 
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Convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF), signée à Vilnius, le 3 
juin 1999 et approuvée par la loi du 15 juin 2006, y compris les amendements en vigueur au 
1er janvier 2017. 

• Infrastructure manager regulation N°219 concerning the rolling stock’s admission on the 
Luxembourgish railway network.  

1.3.2 Legal Status and Liability 

1.3.2.1 General Remarks 

Notwithstanding the stipulations of point 1.3.2.2, the provisions of chapters: Chapter 4, Chapter 5, 

Chapter 6, and Chapter 7 are considered to be part of the railway infrastructure utilization contract 

as long as they come under the authority of ACF or the railway infrastructure manager. These 

provisions override the provisions of a framework agreement or the general conditions of the 

infrastructure contract of use. 

In a framework agreement, or under the conditions of the infrastructure contract of use, these 

provisions of the NS may be derogated on the informal condition that it is clearly indicated which 

point(s) of the NS are intended to be waived, and that this derogation does not lead to any 

discrimination between railway undertakings. 

1.3.2.2 Liability 

ACF has drawn up this document with the greatest care and to its highest level of knowledge.  

It does not assume any liability for the possible consequences of errors, printing faults, or the non-

exhaustive nature of the information or data supplied by this document, or for data supplied by 

other organizations.  

The data supplied is simply for information and may change according to developments in the 

legislation. 

The CFL, as an infrastructure manager, supplied specific data on its missions. The ACF cannot assume 

any liability for the accuracy of such information. It represents the predicted state of the railway 

infrastructure, depending on knowledge as it stands on 1st August 2025. The infrastructure manager 

does not assume any liability if, for reasons beyond its control, the state of the infrastructure no 

longer corresponds to the description given in the NS. 

Despite the care taken by ACF in producing accurate information, should any divergences occur with 

respect to documents underpinning the NS, in particular legal documents, the latter shall prevail. 

ACF will correct as quickly as possible any errors reported to it, without being liable for any other 

consequences. 
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1.3.3 Appeals Procedure 

The function of the independent national regulatory body for the railway sector will be fulfilled by 

l’Institut Luxembourgeois de Régulation (ILR), hereinafter "The Regulator". Any applicant wishing to 

do so may bring a matter before the Regulator if it considers itself having been unfairly treated, 

discriminated against, or having suffered from any other prejudice, in particular concerning: 

• The Network Statement in its provisional and definitive versions; 

• The criteria contained in this document; 

• The procedure for allocating railway infrastructure capacity and its results; 

• The pricing system; 

• The level of the structures of the fees for the use of the infrastructure, which it is or maybe 

required to pay; 

• The provisions on access to railway infrastructure and services. 

• Access to services and their pricing. 

The applicant must submit its request to the Regulator by registered letter. The request shall be 

written in French, German or English. 

The Regulator examines each complaint and, where necessary, requests relevant information and 

initiates consultations with all parties concerned within one month of receiving the complaint. He 

decides on all complaints, adopts the necessary measures, and communicates his reasoned decision 

to the parties concerned within six weeks of receipt of all relevant information. 

The decisions taken by the Regulator are binding on all the parties concerned and are not subject to 

the control of any other administrative body. 

The decision, which may include the levying of a penalty, stipulates the technical and financial 

conditions for the setting of the difference in the allotted time. If necessary, for settling the 

difference, the Regulator defines objectively, transparently, in a traceable, non-discriminatory and 

proportional manner, the conditions for access to the network and its conditions of use. 

In case an appeal is introduced against a refusal to grant infrastructure capacity or against the terms 

of a capacity proposal, the Regulator confirms that there is no need to modify the decision taken by 

the infrastructure manager or require the amendment of the decision in question in accordance with 

the guidelines set by the Regulator. 

The expenses for processing the file shall be paid by the claimant. 
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1.4 Structure of NS 

This NS is divided into 7 chapters. 

Chapter 1 gives general information about the NS and the points of contact to obtain additional 

information. It also includes a glossary. 

Chapter 2 gives a brief description of the available infrastructure and its primary characteristics. 

Chapter 3 outlines the general conditions of access and the general commercial conditions. It also 

gives some basic information related to the approval of the rolling stock and the personnel of the 

railway undertakings. 

Chapter 4 describes the procedure for the path’s allocation. 

Chapter 5 lists the tariffs applied both for the minimum services allocated in accordance with 

Chapter 4 as well as for the additional services, included in the chapter itself, provided by the 

manager of the rail infrastructure. 

Chapter 6 describes the traffic management procedures, including the procedures to be followed in 

the event of an incident. 

Chapter 7 covers the facilities and services provided. It describes the conditions for obtaining these 

accesses and services. When the rail infrastructure manager does not provide these services, it 

indicates potential suppliers. 

This NS is compliant with the RNE NS common structure and allows applicants to find the same 

information in the same place in Network Statements of different countries. 

1.5 Validity Period, Updating and Publishing  

1.5.1 Validity Period 

This NS is valid for a term extending from 14 December 2025 to 12 December 2026 inclusive. 

It is based on data known on 1st August 2025, the legislation in force on that date, and, as far as 

possible, considers the foreseeable developments regarding the transposition of European 

directives into Luxembourg legislation. 

This NS concerns any trains for which the allocated train path begins during the above-indicated 

validity period. For services invoiced on a time basis, the units of time beginning during the validity 

period of this NS are invoiced according to the tariffs applicable during that period. 



https://acf.gouvernement.lu/fr.html
https://acf.gouvernement.lu/fr.html
mailto:projets.europe@acf.etat.lu
mailto:oss@acf.etat.lu


mailto:ferroviaire@ilr.lu
mailto:gi.ate@cfl.lu


mailto:vehicle-authorisation@acf.etat.lu
mailto:GI.Courrier@cfl.lu
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1.6.7 Neighbouring infrastructure managers 

Information about the railway infrastructure of neighbouring countries is also covered by a network 

statement document, which can be obtained from: 

Germany  https://www.dbinfrago.com/web-en/rail-
network/network_statement 

Belgium 

 

https://acc.infrabel.be/en/networkstatement 

France 
 

https://www.sncf-reseau.com/fr/drr/network-
statement-national-rail-network-timetable-

2025t 

 

1.7 Cooperation between European IMs/ABs 

1.7.1 Rail Freight Corridors 

The national rail network integrates the European freight corridor RFC NORTH SEA RHINE 

MEDITERRANEAN in accordance with Regulation (EU) No 913/2010. Lines concerned by this corridor 

and indicated in the CID (Corridor Information Document) book 5, Appendix 1, are the main line 

Rodange-border Aubange Bettembourg-border via Esch-sur-Alzette and two diversionary lines 

Kleinbettingen-border Bettembourg-border and Pétange Bettembourg-border via Dippach-

Reckange. 

Part of the capacity of these lines is exclusively offered as prearranged paths (PAPs) by the corridor’s 

one-stop shop, C-OSS.  

These paths, which have a special status described in the Regulation (EU) No 913/2010, are 

published at X-11 and are protected against all changes. 

Ordering of these paths is only possible in PCS between X-11 and X-8.  

Reserve capacity PAPs will be available in PCS until 21 days before running. Details can be found in 

the Corridor Information Document (CID), which is published on the corridor’s website. The billing 

of the PAPs is done nationally according to Chapter 5. 

The RFC NORTH SEA RHINE MEDITERRANEAN C-OSS can be reached at: 

https://www.dbinfrago.com/web-en/rail-network/network_statement
https://www.dbinfrago.com/web-en/rail-network/network_statement
https://acc.infrabel.be/en/networkstatement
https://www.sncf-reseau.com/fr/drr/network-statement-national-rail-network-timetable-2025
https://www.sncf-reseau.com/fr/drr/network-statement-national-rail-network-timetable-2025
https://www.sncf-reseau.com/fr/drr/network-statement-national-rail-network-timetable-2025
https://www.sncf-reseau.com/fr/drr/network-statement-national-rail-network-timetable-2025


http://www.rne.eu/
mailto:oss@rfc2.eu
http://www.corridor-nsrm.eu/


http://www.rne.eu/organisation/oss-c-oss/
mailto:oss@acf.etat.lu


http://cis.rne.eu/
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line 5 (pk 18,765) Kleinbettingen INFRABEL line 162 (bk 207,742) Arlon 

line 6 (pk 0,000) Bettembourg SNCF Réseau line 180 (km 203,7) Thionville 

line 6g (pk 4,092) Pétange INFRABEL line 165 (bk 214.621) Aubange 

line 6h (pk 5,161) Pétange SNCF Réseau line 2 (km 248,640) Longwy 
line 6j (pk 4,092) Pétange INFRABEL line 167 (bk 214,788) Athus 

2.3 Network Description 

Annex 2A sets out the technical and functional characteristics of the various lines on the network: 

• Designation and numbering of lines, 

• Number of tracks, 

• Name and status of stations, 

• Geographical location of establishments, 

• Distances between stations, 

• Speed limits of line sections. 

The data and parameter values in Appendix 2A relate to ordinary transport. For exceptional 

transport, see section 4.7. 

2.3.1 Track Typologies 

• Single track: 100,319 km 

• Double track: 160,327 km 

• Multiple tracks: 0 km 

2.3.2 Track Gauges 

The entire national rail network is standard gauge, e=1435mm. 

2.3.3 Stations and Nodes 

A list of all stations and nodes can be found in Appendix 2A of this Document. 

2.3.4 Loading Gauge and Codification 

Appendix 2B defines the gauges (according to European Standard EN15273) accepted on the various 

lines of the National Rail Network and includes the coding of the various lines (according to the 

leaflet IRS 50596-6) of the National Rail Network for combined transport. 
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2.3.10 Signalling Systems  

See Appendix 2A. 

2.3.11 Traffic Control Systems 

See Appendix 2A. 

See 6.3 

2.3.12 Communication Systems 

CFL commissioned the GSM-R digital mobile radio network on December 9, 2018.  

Trains operating on the Luxembourg rail network must comply with document RSC-LU-01-V on the 

ERA website (see TD/011REC1028).  

Only IUs holding a valid safety certificate or safety approval on the national rail network may request 

SIM cards (compliant with MORANE P 38 T 9001: FFFIS for GSM-R SIM Cards v5.0 from the 

Infrastructure Manager (IM)) compatible with the Luxembourg GSM-R network. 

• Case of a Cab Radio equipped with a Luxembourgish SIM card wishing to travel abroad. SIM 

cards supplied by CFL may be compatible with the networks of foreign countries within the 

limits of the agreements that CFL has reached with the operators of these systems (cf. 

Appendix 2D).  

• Case of a Cab Radio equipped with SIM cards from foreign countries wishing to operate in 

Luxembourg. UIs whose Cab radios are equipped with foreign SIM cards must also ensure 

compatibility with Luxembourg's GSM-R network (see Appendix 2D).  

If there is no roaming agreement with the GSM-R network, one can be established between the IM 

and all the GSM-R networks listed in Appendix 2D. When a RU requests to open roaming on one of 

the GSM-R networks, it must write a pre-announcement letter to the attention of the IM at least 1 

year before the desired effective date. 

In all cases, a minimum of 6 months should be allowed after validation of the complete file. This 

period is independent of the authorisation process by the Railway Administration. 

As part of the management of the obsolescence of analogue telephone technology in the 

countryside, and following the introduction of GSM-R, the infrastructure manager will be 

dismantling telephones at the SFP (Signal Fixe Principal) and SFVb (Signal Fixe de Barrage) and will 

reduce the number of A/V telephones installed at platforms and tunnel entrances.  
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To this end, the infrastructure manager informs that since July 1, 2021, the Luxembourg 

infrastructure manager has stopped installing telephones at SFP, SFA, and SFVb during new 

constructions, and is also taking advantage of current renewal works to remove SFP and SFVb 

telephones. Starting the second half of the year 2027, users of the infrastructure will no longer 

encounter a telephone dedicated to each SFP in the field. The operating rules to be applied are 

defined in the RGE. 

As part of the management of the obsolescence of analogue ground/train radio technology (mode 

C), and following the introduction of GSM-R, the Luxembourg infrastructure manager will be 

dismantling analogue RST base stations. 

Starting the second half of the year 2027, infrastructure users will no longer be able to use analogue 

ground/train radio technology (mode C). The operating rules to be applied (e.g., shunting 

movements) will be defined in the RGE. 

2.3.13 Train Control Systems (ATC Systems= Automatic Train Stop Systems) 

See Appendix 2A. 

2.3.14 Speed control and automatic train stop systems 

See Appendix 2A. 

2.4 Traffic Restrictions 

None. 

2.4.1 Specialised Infrastructure 

None. 

2.4.2 Environmental Restrictions  

None. 

2.4.3 Dangerous Goods  

For this type of transport, the "Regulations concerning the International Carriage of Dangerous 

Goods by Rail (RID)" apply. See also 4.7. 
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2.4.4 Tunnel Restrictions 

None. 

2.4.5 Bridge Restrictions  

None. 

2.4.6 Other Restrictions 

Appendix 2C indicates the load limits determined by coupling strength valid for various line sections. 

For the acceptance of exceptional consignments, see 4.7. 

2.5 Availability of the Infrastructure 

See Appendix 2A. 

2.6 Infrastructure Development 

The main development projects for the Luxembourgish rail network and their foreseeable dates of 

commissioning are available on the website of the CFL Infrastructure Manager:  CFL | Infrastructure 

management.  

Several projects underway or planned will have an impact on the network capacity, the service offer, 

the management, and the quality of the operation, as well as the accessibility for people with 

reduced mobility. 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://groupe.cfl.lu/fr-fr/whoarewe/detail/infrastructures
https://groupe.cfl.lu/fr-fr/whoarewe/detail/infrastructures
https://groupe.cfl.lu/fr-fr/whoarewe/detail/infrastructures
https://groupe.cfl.lu/fr-fr/whoarewe/detail/infrastructures
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Chapter 3 ACCESS CONDITIONS 

3.1 Introduction 

Chapter 3 of this Network Statement describes the terms and conditions related to access to the 

railway infrastructure for the minimum package of access services (train paths) managed by ACF. 

These terms and conditions also apply to the part of the freight corridors that pass through the 

railway infrastructure managed by ACF. 

3.2 General Access Requirements 

Access to the railway structure is governed by the modified law of 6 June 2019 on the management, 

access, and use of the railway infrastructure and the regulation of the railway market (see under 

1.3.1). 

3.2.1 Conditions for Applying for Capacity 

All railway undertakings or all international groupings of railway undertakings or other persons or 

legal entities, such as competent authorities under Regulation (EC) No 1370/2007 and shippers, 

freight forwarders and combined transport operators, with a public-service or commercial interest 

in procuring infrastructure capacity are considered as applicants.  

The available infrastructure capacities are distributed by the Railway Administration and shall not, 

once allocated to an applicant, be transferred to another undertaking or service. Any trading in 

infrastructure capacity shall be prohibited and shall lead to exclusion from the further allocation of 

capacity. The use of capacity by a railway undertaking when carrying out the business of an applicant 

that is not a railway undertaking shall not be considered as a transfer. 

These requests can be made via the One-Stop Shops of the organizations in charge of allocating the 

infrastructure capacities, which are members of RailNetEurope. 

Similarly, ACF, if duly appointed by an applicant, could submit on its behalf requests for the 

attribution of train paths to other organizations in charge of sharing out infrastructure capacities and 

which are members of RailNetEurope. 

Path requests can be made to the One-Stop Shop (C-OSS) of corridor RFC NORTH SEA RHINE 

MEDITERRANEAN according to EU regulation 913/2010. 
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3.2.2 Conditions for Access to the Railway Infrastructure 

The following provisions govern access to the Luxembourg railway network: 

Railway undertakings set up in Luxembourg, having a license issued in accordance with the modified 

law of 6 June 2019 on the management, access, and use of the railway infrastructure and the 

regulation of the railway market, are permitted to carry out transport on the Luxembourg railway 

network under the conditions of the law. 

Railway undertakings set up in another member state of the European Union to which a license has 

been granted by this State, within the validity limits of their license, benefit from the access rights 

provided for in community law. Furthermore, the access rights not provided for by European law can 

be granted to these companies on a reciprocal basis. 

International groups benefit from the same rights if the railway undertakings comprising them have 

a license issued by the Member State of their establishment. 

The right of access to the Luxembourg railway network can be refused to companies set up in a 

country that is not a member of the European Union if a reciprocal agreement does not grant to 

railway undertakings set up in Luxembourg the same rights of access to the railway infrastructure of 

that country. 

Access to the network is also provided to the trains and service machines that the infrastructure 

manager operates to maintain the network and ensure traffic safety. 

The same applies to the rolling stock of people and associations exclusively running certain 

passenger transport services by rail for non-commercial purposes, including, more particularly, the 

historical railway rolling stock operators, if the stock put into circulation is properly insured for civil 

liability. This rolling stock can be put into circulation on the Luxembourg railway network under the 

conditions defined by the national safety agency ACF; the documents are available on the website 

http://www.railinfra.lu. 

3.2.3 Licenses 

To receive a Luxembourgish license, railway undertakings set up in Luxembourg must fulfil the 

conditions defined in the modified law of 6 June 2019 on the management, access, and use of the 

railway infrastructure and the regulation of the railway market. 

The member of the government responsible for the railways in its attributions is the competent 

authority for issuing licenses, modifying, or extending them. It is similarly qualified to withdraw or 

suspend licenses for the reasons and under the conditions specified by the law and regulations of 

the Grand Duchy, as applicable. 

http://www.railinfra.lu/


mailto:info@mt.public.lu


mailto:certification@acf.etat.lu
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Compensation may be involved if commitments are not met. 

The framework agreement can be amended or limited to allow better use of the railway 

infrastructure. 

The general provisions of each framework agreement shall be made known to all parties concerned. 

The conclusion of a framework agreement does not mean that the party concerned is exempted 

from submitting train path requests under the terms of Chapter 4. It does not rule out the use of the 

infrastructure covered by the framework agreement by other parties requesting train paths. 

A model agreement for the conclusion of framework agreements can be found in Appendix 1A. 

3.3.2 Contract with RUs 

Any railway company providing rail transport services enters an infrastructure usage contract with 

the Railway Administration. This access contract will regulate the administrative, technical, and 

financial terms related to the operation of the railway company's trains on the national railway 

network. It will be based on the general conditions, specific conditions, and the provisions of Chapter 

4 to Chapter 7of the NS. 

3.3.3 Contract with non-RU Applicants 

The same rules apply mutatis mutandis as in subchapter 3.3.2. 

3.3.4 General Terms and Conditions 

ACF signs CUI (Conditions d’Utilisation d’Infrastructure) with candidates. 

3.4 Specific Access Requirements 

3.4.1 Rolling Stock Acceptance Process Guidelines 

All rolling stock running on the National Rail Network must have a valid authorisation. 

The rules for authorising railway vehicles are defined by Commission Implementing Regulation (EU) 

2018/545 of 4 April 2018, which lays down the practical arrangements for the authorisation process 

of railway vehicles and for authorisation by type of railway vehicle pursuant to Directive (EU) 

2016/797 of the European Parliament and of the Council. Applications must be submitted via the 

European Union Agency for Railways (ERA) One-Stop Shop: https://oss.era.europa.eu/. 

 

https://oss.era.europa.eu/


mailto:vehicle-authorisation@acf.etat.lu
mailto:GI.QSE-UIN@cfl.lu
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Luxembourg regulations. For driving personnel, this qualification must comply with the law of 5 

February 2021 on railway interoperability, railway safety and the certification of train drivers. 

3.4.3 Exceptional Transport 

Exceptional transports, as defined in the IRS 50502, may be incorporated in trains under the 

conditions of 4.7 and the exceptional transport advice (ATE) issued by the infrastructure manager as 

per paragraph 5.4.3. If special actions extending beyond simple operating measures must be taken, 

it will be necessary to request a tailor-made contract for assistance with the travel of a special convoy 

under the terms of paragraph 5.4.3. 

Exceptional transport is a transported vehicle and/or load which, due to its construction/design, 

dimensions or weight, does not meet the parameters of the route and requires special authorisation 

for movement and may require special traffic conditions on all or part of the route. 

Must also be considered as TE within the meaning of the provisions of the CIM, the stipulations of 

the IRS 50502 and the UIC Loading Directives: 

a) Loads which are not secured in accordance with Volumes 1 and 2 of the UIC Loading 

Guidelines and for which there are also no corresponding equivalent alternative 

securements, for example, in the loading examples (sheets of information) published on pink 

paper. 

b) Transports which involve the smallest loading gauge of an IM/Network used by the transport, 

considering the loading width limitations set in the UIC Loading Directives. 

c) Rigid loading units transported on 2 wagons with a pivoting crossmember/sliding pivoting 

crossmember with protection wagons and intermediate wagons. 

d) Flexible units loaded on more than 2 wagons. 

Requests for exceptional consignments are to be sent to: 

 Société Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois 
Direction Gestion Infrastructure 
Division Planification Exploitation  
GI-PE4 
B.P. 1803 
L-1018 Luxembourg 

Phone +352 4990 5464 

E-mail gi.ate@cfl.lu 

mailto:gi.ate@cfl.lu
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3.4.4 Dangerous goods 

The transport of dangerous goods shall be carried out under the conditions laid down in the 

Regulations concerning the International Carriage of Dangerous Goods by Rail (RID), Appendix C to 

the most recent version of the Convention concerning International Carriage by Rail (COTIF). The 

railway undertaking must, inter alia, take the necessary measures to ensure the safety of its 

transport of dangerous goods in accordance with applicable legislation. 

3.4.5 Test Trains and Other Special Trains 

For test traffic requiring the inclusion in the schedule of impact safety requirements (line stops, over 

speeding, emergency braking, the damming of the neighbouring lane, prohibition of crossing or 

overtaking, ERTMS tests, homologation and rolling stock tests, ....), the application must be sent no 

later than 15 business days before the first day of circulation. 

The application must include all the necessary technical elements, stabilized and finalized 

(Exceptional Transport Notice, Special Safety Notice, Acceptance on the Luxembourg rail network, 

test plan ...). 

The process for organising test runs is described in IM Regulation 200. 
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Chapter 4 CAPACITY ALLOCATION 

4.1 Introduction 

The allocation of infrastructure capacity is entrusted by law to the Railway Administration 
(see1.3). 

4.2 Process description 

4.2.1 Organisms 

• Administration des chemins de fer (ACF): 

The allocation body to which train path requests must be sent. It also acts as the single point of 

contact for Luxembourg. 

Train path requests must be made via the Trassenportal, TAF/TAP message and, if these services are 

unavailable, exceptionally by email. Particulars: 

 Administration des chemins de fer Direction Gestion 
Division Sillons 
Guichet Unique 
1, Porte de France 
L-4360 Esch-sur-Alzette 

Phone +352 261912 23 

E-mail oss@acf.etat.lu 

 

For train path requests where the train is scheduled to run less than five working days after 

the date of the request, the request is processed by the team on a very short-term basis. 

 Administration des chemins de fer Direction Gestion 
Division Sillons
Attribution sillons à très court terme
1, Porte de France
L-4360 Esch-sur-Alzette

Phone +352 26 19 12 44 

E-mail oss-ct@acf.etat.lu

mailto:oss@acf.etat.lu
mailto:oss-ct@acf.etat.lu


file://///gouv.etat.lu/ACF/home/WOQ476/DRR/2014/Version%202.0/supervisiontrafic@cfl.lu
mailto:ferroviaire@ilr.lu
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4.2.2 General Description of the Process 

4.2.2.1 Requests 

Applicants shall submit applications to the Railway Administration for the rights of use of the 

infrastructure, in return for charges under Chapter 5. Applications may be submitted either directly 

by a railway undertaking or through the one-stop shops of the RailNetEurope member allocation 

bodies/infrastructure managers. The requests concern passenger transport (passenger trains) or 

freight transport (freight trains), at international, national, or cross-border level. 

For requests concerning regular train paths for the 2026 hourly period: please see 4.5.1 

Applications must be made in French, German, or English in the train path ordering tools of ACF 

(Trassenportal) or in PCS. Applicants without access to the Trassenportal or via the TAF/TAP TSI 

interface or PCS can, exceptionally, use the train path request form (Annex 3A). 

Trassenportal is a web application made available to applicants by ACF. 

An applicant using PCS for an international path application can apply for the whole journey and 

does not need to do an extra order in the national ordering tools. 

The Railway Administration has set up the TAF/TAP TSI (Technical Specification for Interoperability 

relating to Telematics Applications for Freight/Passenger Services) data exchange system as part of 

its European deployment. More information on this subject is available on the RailNetEurope 

website: TAF TAP TSI - RNE – RailNetEurope | Association For Facilitating Traffic On European Rail 

Infrastructure 

The details of this application can be consulted on the RNE PCS website. 

The following information is mandatory: 

1) Name of the applicant requesting the train path (candidate), 

2) Contact’s name and his telephone number, 

3) Date or dates of circulation, respectively, required characteristic, 

4) Train path number (if known), 

5) Requested train path profile, 

6) Train path origin station, 

7) Train path destination station, 

8) Desired time of departure or arrival (if it is not known from the train path number), 

9) Maximum speed limit (if it is below that of the profile used), 

10) The route (if more than one route is possible), 

11) The intermediate stops (if they are not known from the train path number), 

12) the tractable vehicles (type), 

https://rne.eu/it/taf-tap-tsi/
https://rne.eu/it/taf-tap-tsi/
http://pcs.rne.eu/
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13) The maximum length of the train using the train path, 

14) The maximum towed load of the train using the train path, 

15) The name of the RU running the train, if different from the applicant 

16) The names of the other RUs for trains running in cooperation 

17) The ATE number 

A list of public holidays in the timetable year 2026 can be found in Appendix 3B “Timetabling and 

documents published by ACF” of this NS. 

An explanation of the running days expressions (characteristics) for the train path to be used in point 

3), can be found in Appendix 3B “Timetabling and documents published by ACF” of this NS. 

The time of reception is defined by: 

• The date and time (Luxembourg) of reception in the path ordering tool Trassenportal. 

• The date and time (Luxembourg) of reception in the interface TAF/TAP TSI when operational. 

• The date and time (Luxembourg) of reception for the train path request by order form (in 

case of unavailability of other services) 

• Applicants can contact ACF to request infrastructure capacities involving several networks. In 

this case, of international requests, the use of PCS is preferable. Alternatively, they can do 

national requests on each network. 

• A non-railway undertaking candidate must designate the railway undertaking performing the 

transport within the following deadlines: 

• 30 days before first running 

• for ad hoc requests: when ordering the path 

4.2.2.2 Allocation of train paths 

Train paths are allocated according to the allocation process and calendar indicated in the section 

4.5, for a maximum period corresponding to the service timetable. Paths attributed to an applicant 

can only be transferred to a railway undertaking if the applicant is not a railway undertaking itself.  

If ACF and the applicant enter into a framework agreement, the framework agreement will specify 

the characteristics of the railway capacities required for a period exceeding the service timetable, 

without it extending beyond 5 years. The framework agreement does not define the train path in 

detail but is drawn up to address the legitimate business requirements of the applicant. The 

framework agreement can be amended or limited to allow better use of the railway infrastructure. 

4.2.2.3 Train paths offer and order 

ACF will confirm to the applicant the reservation of requested train paths by an offer transmitted via 

Trassenportal or by e-mail (for requests introduced by the order form) or notify them that their train 
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path request has been refused. Using the same method, the applicant can then confirm their order 

based on the provided offer. These agreements, whether they concern regular or ad-hoc train paths, 

are governed by the same terms of the infrastructure contract of use drawn up between ACF and 

the applicant. The deadlines to be complied with are defined in Chapter 4.5. 

4.2.2.4 Modification and cancellation of requests 

Train path modifications and cancellations of requests must be sent to ACF. 

The authorized transmission means are as follows: Trassenportal/TAP TSI interface (when 

operational), and train path order form. 

The time of reception is defined by: 

• The date and time (Luxembourg) of reception in the path ordering tool Trassenportal; 

• The date and time (Luxembourg) of reception in the interface TAF/TAP TSI (when 

operational);  

• The date and time (Luxembourg) of reception for the train path request by order form (in 

case of unavailability of other services) 

ACF sends confirmation to the applicants at the earliest dates, and in any case within 5 working days, 

of changes to train paths requested by an offer transmitted by the Trassenportal or e-mail (for 

requests introduced by the order form), or notifies them of the rejection of their modification 

request. The applicant then has 5 working days to accept the modification offer submitted by ACF 

using the same means of transmission. These times may be shortened depending on the circulation 

starting date. 

The reception of train path cancellations will be confirmed by ACF within 5 working days by the 

Trassenportal or e-mail (for requests introduced by the order form). 

4.3 Reserving Capacity for Temporary Capacity Restrictions 

4.3.1 General principles 

Among the responsibilities entrusted to the Luxembourg railway infrastructure manager are those 

related to the maintenance, renewal, extension, and modernization of its network. The challenge 

for the infrastructure manager, therefore, lies in planning and coordinating the numerous 

infrastructure works while continuing to manage rail traffic. To this end, all necessary measures are 

taken, within the framework of capacity management, to ensure smooth operations. 

The infrastructure manager consolidates various works on the same section of track to minimize the 

impact on railway operations. 





https://acf.gouvernement.lu/
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4.3.2 Consultation of applicants 

The infrastructure manager shall hold regular meetings with applicants to inform them of the 

planned TCRs, consult with them, and analyse with them the adaptations to be made to the train 

service to enable the work to be carried out. During these meetings, the candidates may express 

their point of view and, for 'TCR impact major', request (before X-24) the infrastructure manager to 

present at least one alternative TCR concept based on the comments made by the parties during 

these meetings. 

4.3.3 Paths modification due to capacity restrictions  

The applicants are kindly requested to transmit the modification path request and to coordinate 

with ACF as soon as the planning of the capacity restrictions has been communicated.  

If a train path needs to be modified, the applicant must submit the modification request via the 

management tools provided (Trassenportal/TAF/TAP interface). The path will then be processed 

within the available capacity, and a path offer will be sent for acceptance or refusal. 

4.4 Impacts of Framework Agreements 

Framework agreements specify the characteristics of the railway infrastructure capacities required 

by the applicant and those offered to it for any period exceeding the simple validity term of the 

service timetable. The framework agreement does not define the train path in detail but is drawn 

up to address the legitimate business requirements of the applicant. 

Any commitments made by ACF in the framework agreements, concerning infrastructure availability 

for the signatory applicant override the distribution priorities indicated above in the event of the 

infrastructure being saturated; however, the framework agreement shall not block out the use of 

the infrastructure concerned by other applicants or services, and it must be possible to modify or 

limit it to allow better use of the railway infrastructure. See also the explanations above 0. 

4.5 Path Allocation Process 

See 4.5.1 

4.5.1 Annual Timetable Path Requests 

The process of train path allocation involves several stages, the primary of which are: 

1) Establishing the preconstructed international train paths: The allocation 

bodies/infrastructure managers assess the train path requirements in cooperation with the 
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C-OSS and propose provisional international prearranged paths (PAPs). The latter are 

published in PCS and on the corridor RFC NORTH SEA RHINE MEDITERRANEAN website. 

2)  Introduction of capacity requests: the Railway Administration informs potential applicants 

of the train paths available.  Applicants shall submit their capacity requests within the time 

limits set by the timetable for the train path allocation process. 

3) Programming - Establishing a service timetable draft: ACF groups together all the capacity 

requests and sets up a service timetable draft, also including the paths booked via the RFC 

NORTH SEA RHINE MEDITERRANEAN C-OSS. If there are conflicting requests, it uses the 

coordination procedure 

4) Consulting interested parties: ACF delivers a draft timetable to the interested parties for 

consultation and observation. Interested parties include all applicants that have submitted a 

request and other parties who wish to submit comments about the impact that the draft 

timetable could have on their ability to offer rail services.  

5) Final proposal: ACF adapts the timetable draft as necessary to comply with the observations 

received and submits its final answer to the applicants. 

6) Processing of late requests: The Railway Administration shall examine, based on residual 

capacity, requests for capacity submitted after the final date for the introduction of capacity 

laid down in step 2 and within the time-limits set by the timetable for the train path allocation 

process. 

7) Processing of ad-hoc requests: Depending on the residual capacity, the Railway 

Administration shall consider requests for capacity submitted after the final date for the 

introduction of late capacity set in step 6 and within the timeframe of the train path 

allocation process. 

8) Implementation of service timetable. 
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For the 2026 service timetable, the calendar for the train path allocation process is presented below: 

Timetable  2026 
Applicant  ACF 

Submission Period Answering Period 
First date Last date First date Last date 

Feasibility studies on annual path 
requests placed on time 16/09/2024 16/02/2025   

17/03/2025 

Feasibility studies on late path 
requests 17/02/2025 13/10/2025 26/08/2025 

submission 
date + 30 
calendar days 

Construction of Pre-arranged 
Paths     Oct-24 13/01/2025 

Path requests are placed on time 28/01/2025 14/04/2025 15/04/2025 07/07/2025 
Publication Draft Offer      15/04/2025 07/07/2025 

Observation phase 08/07/2025 08/08/2025     
Publication Final Offer     09/08/2025 25/08/2025 

Late path requests 15/04/2025 13/10/2025 26/08/2025 06/11/2025 
Publication Timetable 2026       14/11/2025 

Ad-hoc Path requests 14/10/2025 12/12/2026 07/11/2025 12/12/2026 
Timetable 2026 running period 14/12/25 - 12/12/26 

(*) Ad-hoc requests are only processed after the response period for late requests, so from 

11/7/25 

Orders that do not meet the deadlines necessary for train path allocation cannot be accepted. 

Requests for ad-hoc train paths will be managed by Avis-Trains. 

4.5.2 Late Annual Timetable Path Requests 

See 4.5.1 6) – 8) 

4.5.3 Ad-Hoc Path Requests 

ACF responds in the shortest time possible and in all cases within 5 working days to ad hoc requests 

for individual train paths.  

Information regarding unused and available capacities is made available to all the applicants who 

might require using these capacities. 

The Railway Authority proceeds, if appropriate, to an evaluation of the need to maintain a reserve 

of capacity within the final working timetable to enable it to respond rapidly to foreseeable ad hoc 

requests for capacity. This provision also applies in cases of congested infrastructure. 
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Concerning the prearranged Path Catalogue and Reserve Capacity on corridor RFC NORTH SEA RHINE 

MEDITERRANEAN, see 1.7.1. 

4.5.4 Coordination Process 

As soon as the deadline for the train path request has expired, ACF checks whether all the capacity 

reservations (requested train paths, preconstructed train paths and capacity reservations for the 

requirements of the infrastructure manager) can be satisfied without there being any conflicting 

capacity requests. ACF draws up an inventory of all the incompatibilities. 

If there are no incompatibilities, ACF allocates the infrastructure capacities according to the 

reservations and creates a service timetable draft. ACF consults the interested parties regarding the 

service timetable draft and gives them the possibility of making their observations for a period of at 

least 20 working days. The parties concerned include all the parties who requested infrastructure 

capacities and all the other parties wishing to make a comment about the effects that the service 

timetable could have on their ability to supply rail services during the service timetable's validity 

period. ACF adopts appropriate measures to address the expressed concerns. 

If any incompatibilities have been identified, ACF initiates the coordination procedure. When a 

request for infrastructure capacities cannot be satisfied without coordination, ACF strives to process 

all the requests through suitable coordination. ACF launches a consultation among the applicants 

and, within reasonable limits, proposes different infrastructure capacities from those requested. If 

all the adjustments needed to eliminate conflicts are accepted by the applicants after consultation, 

and within the lead times provided for in the procedure, ACF can establish its service timetable draft 

based on the adjusted reservations. 

If consultation does not allow the elimination of all the conflicts or does not result in the timely 

implementation of adjustments satisfying all the applicants, ACF will fall back on the application of 

the priority criteria (cf. under 4.6). 

4.5.5 Dispute Resolution Process 

The candidate’s appeal may be initiated by referring the matter to the ILR, in accordance with the 

law of 6 June 2019. 

4.5.5.1 Recourse to the national Regulatory Body 

The function of the national Regulatory Body is handled by l’Institut Luxembourgeois de Régulation 

(below: 'the regulator'). An applicant can appeal to the Regulator if they consider themselves to be 

the victim of unfair treatment, discrimination, or any other prejudice in taking recourse action 

against decisions that impact them directly, those caused by ACF. (cf. 1.7.3) 
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The applicant must submit its request to the Regulator by registered letter. The request shall be 

written in French, German or English. 

The regulator examines each complaint and, where necessary, requests relevant information and 

initiates consultations with all parties concerned within one month of receiving the complaint. They 

decide on all complaints, adopt the necessary measures, and communicate their reasoned decision 

to the parties concerned within six weeks of receipt of all relevant information. Any decisions taken 

by the Regulator are binding for all the parties concerned. The decision, which may include the 

levying of fines, stipulates the technical and financial conditions for the settlement of the 

disagreement within the allowed time. If necessary, for the disagreement to be settled, the 

Regulator defines objectively, transparently, in a traceable, non-discriminating and proportional 

manner, the conditions for access to the network and its conditions of use. 

The regulator shall give the grounds for the decision; this decision may lead to recourse action taken 

in the administrative courts. 

The expenses for processing the file are paid by the claimant. 

4.6 Congested Infrastructure: Definition, Priority Criteria and Process 

• Following the coordination of requested train paths and consultation with applicants, the 

Railway Administration declares the infrastructure to be saturated for all infrastructure 

sections, for which it is impossible to give a favourable answer to all the requests for 

infrastructure capacities or 

• when it is considered that it will suffer from a capacity shortage soon. 

The section of the infrastructure is declared to be congested for one or several schedules, wrapping 

all the train paths for which the request could not be satisfied. 

All the capacity requests for a saturated infrastructure section made as part of the programming will 

be processed by application of the following rules: 

• The allocation shall promote efficient use of infrastructure; 

• The economic interests of the applicants are taken into consideration; 

• The allocation complies with the principles of flexibility defined by framework agreements 

with the applicant. 

The relative importance given to the above rules must be defined according to the priority hierarchy 

applied to train categories, from highest to lowest: 

• Freight services that have requested regular train paths via the corridor’s One-Stop Shop (C-

OSS); 

• Passenger transport services which are part of a public service contract with the State; 
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• National or international passenger transport services; 

• National or international freight services; 

• Other trains. 

Train path requests for passenger running light trains and for locomotives required to ensure train 

service are put in the order of priority of the trains they will ensure. 

Conflicting requests for regular train paths made after the deadline defined in 4.8 or as part of the 

periodic updates, as well as for ad hoc requests, for individual train paths will be satisfied on a first-

come, first-served principle. 

4.7 Exceptional Transports and Dangerous Goods 

Exceptional consignments can be handled by running trains on regular train paths specially 

programmed for the purpose. The programming then takes into consideration all the operating 

measures specific to the exceptional consignment requested during reservation of the train path. 

• In the event of an exceptional transport operation on a train path not programmed for this 

purpose, and if the reservation of the train path or the operation involves a review of railway 

capacity, then: If the changes affect only the concerned railway undertaking and do not 

interfere with the infrastructure capacities reserved by the other railway undertakings, then 

they will be established by consultation with the concerned railway undertaking; 

• If the changes affect several railway undertakings, ACF will propose alternate capacities to 

these railway undertakings at least 10 working days before the running of the exceptional 

consignment, for negotiation. 

Dangerous goods transports do not require any constraints in terms of capacity allocation. 

The applicant is responsible for the requested path compliance with the exceptional transport. The 

data integrated in the request must be compliant and valid (transport characteristics compliant with 

the exceptional transport).  

The exceptional transport notice must be in existence and valid during the period when the path is 

used. In the event of invalidity, the train path cannot be granted. 

4.8 Rules After Path Allocation 

4.8.1 Rules for Path Modification by the Applicant 

In this document, the generic term “Capacity Allocation Entity (CAE)” is used to designate the entity 

responsible for the allocation and modification of train paths. 

• In Luxembourg, this function is carried out exclusively by the Railway Administration (ACF). 
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• In bordering countries, this responsibility lies with the Infrastructure Manager (IM). 

• In other Member States of the European Union, reference should be made to the national 

Network Statement (DRR) to identify the competent body. 

A clear distinction must also be made between the responsibilities of the CFL Infrastructure Manager 

(IM CFL) and those of the ACF: the IM CFL does not participate in the process of allocating or 

modifying train paths, except in emergencies, notably for the deployment of rescue trains, which 

falls under Traffic Supervision (ST). Outside the situations provided for in point 6.3.3.2, the IM CFL 

does not carry out rerouting or rescheduling of train paths. Even within the scope of point 6.3.3.2. 

Any modifications made by the IM CFL are limited to train movements on day D+1.  

Applicants may submit a request to modify a train path at any time after the path has been allocated. 

The processing time will vary depending on the complexity of the request and the specific timetable 

adjustments implemented by the relevant Capacity Allocation Entities (CAE). 

The coordinating CAE is required to notify all potentially involved parties at the start of the process 

and to communicate the anticipated impact at borders in the case of multi-network implications. 

Each affected CAE must assess and communicate the impact to its neighboring CAEs. 

The applicant who holds the rights to the allocated train path and submits the modification request 

is considered the initial applicant. They retain the right to withdraw the modification request at any 

time until it is processed by the CAEs. 

The initial applicant must ensure that the modification request is coordinated across the entire train 

path. Before submission, all affected applicants must agree to the proposed changes. Effective 

communication between CAEs and applicants is essential. 

4.8.2 Rules for Path Alteration by the IM 

In this document, the generic term “Capacity Allocation Entity (CAE)” is used to designate the entity 

responsible for the allocation and modification of train paths. 

• In Luxembourg, this function is carried out exclusively by the Railway Administration (ACF). 

• In bordering countries, this responsibility lies with the Infrastructure Manager (IM). 

• In other Member States of the European Union, reference should be made to the national 

Network Statement (DRR) to identify the competent body. 

A clear distinction must also be made between the responsibilities of the CFL Infrastructure Manager 

(IM CFL) and those of the ACF: the IM CFL does not participate in the process of allocating or 

modifying train paths, except in emergencies, notably for the deployment of rescue trains, which 

falls under Traffic Supervision (ST). Outside the situations provided for in point 6.3.3.2, the IM CFL 
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does not carry out rerouting or rescheduling of train paths. Even within the scope of point 6.3.3.2, 

any modifications made by the IM CFL are limited to train movements on day D+1.  

When a CAE plans to trigger the course modification process or has strong indications that this may 

be necessary, it must promptly inform the applicant who holds rights on the initially assigned 

international course. The initiator must assess whether the change in trajectory will impact multiple 

networks and explore the possibility of providing an immediate, economically viable alternative that 

does not affect multiple networks. 

If the change is likely to impact multiple networks, the initiating ACE must inform all potentially 

involved actors, including the CIAs of the next and previous trajectory sections, about the start of 

the process and the estimated impact at borders. The concerned CACs must determine whether 

their neighbouring CACs are also impacted and communicate this information accordingly. 

Where an alternative route is proposed, the applicants concerned must respond within specific time 

limits: within 7 days if the alternative is proposed more than 30 days before departure, or within 24 

hours if it is proposed less than 30 days before departure. If no response is received within the time 

limit, the alternative trajectory offer is considered rejected and the initial trajectory remains active. 

The CAE has the right to withdraw the initially assigned trajectory without providing an alternative 

solution, but only for the duration necessary in situations such as emergencies or when capacity is 

insufficient. 

4.8.3 Non-Usage Rules by the applicant 

In case of non-use of a path without prior cancellation by the applicant, a penalty is due. The amount 

depends on the time of the finding and is calculated according to the rules indicated in 5.6.3in case 

of non-show. 

ACF requires the renunciation of a train path not used within 2 months if a competing request has 

been made for infrastructure capacities. 

The cancellation decision is preceded by a fifteen-day worker notice period and consultation with 

the beneficiaries concerned. The decision specifies the duration of the deletion. 

This provision shall not apply if the under-utilisation is due to non-economic reasons beyond the 

operators' control 

4.8.4 Rules of Deletion and Cancellation by the Applicant 

In case of non-need for a slot, a penalty is due. The amount depends on the timing of the cancellation 

notice and is calculated according to 5.6.3 in case of no-show and according to 5.6.4 in case of 

cancellation notice before the scheduled circulation time. Regardless of the above, the Railway 

Administration imposes a forfeiture of a slot that has not been used for a period of 2 months when 
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a competing request for infrastructure capacity has been submitted. The decision to cancel a slot is 

preceded by a fifteen-work-day notice and consultation with the beneficiaries of the slots in 

question.  

It indicates the duration of the cancellation. This provision does not apply if the under-utilization is 

due to reasons other than economic ones beyond the control of the operators. 

Deadlines for path cancellation are up to 6 hours after departure. The cancellation is automatically 

accepted. This option is exclusively applicable when the train did not run. In all other cases, the ‘no-

show’ penalty provided for in point 5.6.3/ 5.7.3.2remains applicable. 

4.9 Timetabling and Capacity Redesign (TTR) for Smart Capacity Management 

4.9.1 Objectives of TTR 

RailNetEurope (RNE) and Forum Train Europe (FTE), supported by the European Rail Freight 

Association (ERFA), are currently working on a Timetabling and Capacity Redesign (TTR). The 

objective of TTR is to harmonize and improve the European rail timetabling system to significantly 

increase the competitiveness of railway transport. 

TTR consists of different components, including improved planning of the distribution of 

infrastructure capacity (including temporary capacity restrictions) and the introduction of new 

capacity allocation processes. 

The objective is to better respond to all market needs and optimize the use of the capacity of existing 

infrastructures. Especially for passenger traffic, this will mean earlier availability of the final 

schedule, allowing an earlier and more reliable purchase of tickets for passengers. For most of the 

freight traffic, this will mean more possibilities for short-term train path requests and therefore more 

flexibility to better meet customer needs. Detailed information on the project can be found on 
ttr.rne.eu. 

TTR is planned to be fully implemented for the timetable 2028 if it is supported by the European and 

national legal framework. 

https://ttr.rne.eu/
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4.9.2 Process Components 

The TTR process is built around the following components:  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

The essential components are described in further detail below. 
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The forecast planning of the implementation:  

 

• Capacity Strategy (X-*60 to X*-36 months): The capacity strategy is the long-term capacity 

planning of the IM for a dedicated line, a part of a network or the entire network. The major 

aim of the capacity strategy is to provide a first overview of available capacity on the 

infrastructure in the future and of future capacity needs. It enables the IM to share future 

capacity needs with neighbouring IMs and applicants. 

• Capacity Model (X*-30 to X*-18 months) with Capacity Partitioning: The capacity model gives 

a more detailed definition of the demand forecast, and allows the partitioning of capacity 

into Annual Planning, Rolling Planning, and Temporary Capacity Restrictions and unplanned 

capacity (where available). Applicants have the possibility to give input into the capacity 

model by announcing their capacity needs and can provide their reaction to the proposed 

capacity partitioning. The capacity needs announcements and the capacity model are 

described respectively in chapters 4.9.3.1 and 4.9.3.2. 

• International alignment on TCRs: Temporary Capacity Restrictions (TCR) may occur in case of 

maintenance, renewal, or building of the infrastructure or other restrictions of use, which 

have an impact on the available capacity on a line. They refer to TCRs with major, high, 

medium and minor impact as well as to possessions (unavailability of paths due to, e.g., 

maintenance). TCRs are necessary to keep the infrastructure and its equipment in good 

condition and to allow infrastructure development in accordance with market needs (see 

chapter 4.3 for more information). 

• Capacity for Annual requests: Capacity to be coordinated at a defined deadline or made 

available for requests placed after this deadline.  

• Capacity for Rolling Planning requests: Dedicated capacity based on capacity bands for a 

defined time window or path, all of these being used with specific requesting deadlines. 

• Capacity for ad hoc requests: Unplanned capacity or residual capacity for requests submitted 

less than 30 days before operation. 

*X stands for the day of the timetable change 2026 



 

56 
NS 2026 Version 1.2 – 19.09.2025 

4.9.3 Implementation 

The Luxembourgish Railway Administration and the Luxembourgish railway infrastructure manager 

participate in the project implementation at the national level according to the common timeline as 

described in the following graph. The TTR approach, especially the innovative process components, 

is tested in pilots with the goal of evaluating the system and providing possible adjustments or 

improvements to the project before national TTR process implementation. 

As a first step of the national process implementation, ACF plans to elaborate the capacity model 

during the timetable 2025. 

No special IT solution is needed. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

For more information, please contact the TTR National Implementation Manager of ACF: 

 Administration des chemins de fer  

Division Projets EU 
Project Manager 
1, Porte de France 
L-4360 Esch-sur-Alzette 

E-mail projets.europe@acf.etat.lu 

mailto:projets.europe@acf.etat.lu
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4.9.3.1 Capacity Strategy (X-160 to X-36 months) 

Long-term planning for a specific line involves allocating capacity for pre-planned commercial 

activities or the entire network. The primary goal is to offer an initial overview of future capacity 

based on projected volume requirements. 

The Luxembourgish capacity strategy 2026 has been published in a common document at:  
https://rne.eu/capacity-management/capacity-strategies/ 

The national and common capacity strategies have been published at: 

https://acf.gouvernement.lu/fr/sillon/timetabling-redesign-ttr.html 

4.9.3.2 Capacity Model and Capacity Partitioning 

The capacity model, based on ACF’s capacity strategy, market requirements (e.g., new service plans) 

and TCRs (Temporary Capacity Restrictions) and serves as the baseline for all capacity requests. To 

fulfil this purpose, it assigns the capacity to the various commercial and technical needs (‘capacity 

partitioning’), which generally are: 

• Capacity required for TCRs; 

• Capacity available for annual requests; 

• Capacity safeguarded for Rolling Planning requests; 

• Unplanned capacity. 

4.9.3.2.1 Capacity Needs Announcement 

Applicants can announce their capacity needs to ACF between X*-30 and X*-18 months for the 

timetable 2028 by means of 4.2.2.1to: 

 

 Administration des chemins de fer  

Division Projets EU 
 
1, Porte de France 
L-4360 Esch-sur-Alzette 

E-mail projets.europe@acf.etat.lu 

 

Capacity needs announcements are considered as non-binding indications by applicants about 

expected future capacity needs. In case ACF identifies overlapping capacity needs announcements, 

ACF will discuss with the applicants concerned with a view to identifying possible solutions. ACF will 

use the information provided as input to the capacity model. Under no circumstances can ACF 

https://rne.eu/capacity-management/capacity-strategies/
https://acf.gouvernement.lu/fr/sillon/timetabling-redesign-ttr.html
mailto:oss@acf.etat.lu
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guarantee the inclusion of all expressed capacity needs announcements into the final capacity 

model, nor can capacity needs announcements result in any priority in the following capacity 

allocation process. 

ACF will contact the RU for their capacity needs. 

4.9.3.3 Capacity Supply 

N/A 

4.9.3.4 Feasibility Studies 

N/A 

4.9.4 TTR Pilot Project 

The components of existing processes have been streamlined and improved, and some innovative 

process components and products have been created to fully cover all market requirements. 

To test new processes, especially innovative components, pilot projects have been launched in 

several European countries since the 2019-2020 calendar. The objective is to evaluate to what extent 

these new processes in relation to TTR effectively meet the relevant objectives. 

These pilot projects also offer the possibility to adjust critical aspects and make improvements 

before the full implementation of the project, while demonstrating the first benefits for the market. 

They allow a first application of the capacity model and test the advantages of rolling planning 

requests. 

4.10 Capacity Allocation Principles for RFCs 

Information is available at: https://rne.eu/corridor-management/corridor-information-documents/ 

 

 

 

 

 

https://rne.eu/corridor-management/corridor-information-documents/
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Chapter 5 SERVICES AND CHARGES 

5.1 Introduction 

The purpose of this chapter is to describe the services available on the National Rail Network and 

indicate the conditions for access to them, and their possible supply. It refers to the structure of 

Annex II of Directive 2012/34/EC. 

The following gives the charging principles for the fees charged for minimum services. 

Each supplier is responsible for its own pricing according to current instructions.  

The service facilities of the national rail network and associated charges are listed in Chapter 7. 

5.2 Charging Principles 

Charging Principles for Minimum Access Package 

The fee collected for all the minimum services equals the cost directly due to the operation of the 

railway service and a fee related to the rarity of the capacities. It includes the following elements: 

• An element associated with the administrative treatment of the train path request. 

For regular train paths, this fee covers the administrative treatment associated with the request for 

a train path reserved for a given period. For ad-hoc train paths, preconstructed or tailor-made, the 

fee covers the administrative treatment associated with the request for the train path, calculated for 

each train separately. 

This part of the fee is due as soon as there is a formal request for a train path, even if a favourable 

outcome could not be found for the request.  

• An element associated with the administrative treatment of the path request. 

• An element associated with the operation of the train path. 

• An element associated with the rarity of capacities in sections declared to be congested and 

crossed by the train path during saturation periods. 

• An element associated with the use of the power supply for the electrical traction as a 

product of a unit charge and the distance of use of the electrical supply system. 

Charging Principles for Additional and Incidental Services 

The fees levied for additional services are linked to the cost of the service, calculated according to 

the actual degree of its use. 



















http://www.erex.eress.eu/
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as a degree-day. A day with an average temperature of 6.5°C thus results in a D1 equal to 10. To 

determine D2, each degree above 20°C is counted as a degree-day. 

An energy reconciliation takes place at the end of each month. The total of the measured and 

estimated consumption is compared with the measurement of the energy injected into the 

catenaries. The infrastructure manager estimates the network losses at 4% of the purchased 

volumes, which is deducted from the consumption. The remaining difference between the estimate 

and the actual total energy consumption is distributed by adjusting the estimated consumption. 

If the infrastructure manager identifies a substantial difference between the estimated and the 

actual consumption, it may choose to modify the estimation formulas during the validity period of 

this document to eliminate these differences. 

5.4.1.3 Terms and conditions 

a) The measurement results must be linked to the train information of the railway undertakings. 

If it is not possible to establish this link, the infrastructure manager will not be able to assign 

the measurement results to the correct train run. For this purpose, the railway undertakings 

shall communicate in advance to the infrastructure manager all traction units that may 

operate in Luxembourg and declare the composition of all trains (European vehicle numbers) 

until seven days after the month M+1 of their departure to the infrastructure manager; 

otherwise, the consumption of these trains will be estimated according to section 5.4.1.3b). 

b) If the exact weight of the train is not communicated to the infrastructure manager until seven 

days after the month M+1 of its departure, the maximum authorized weight will be used for 

the estimation of the traction current consumption.  

c) If the energy meters do not meet the metering accuracy specified in EN 50463:2017, the 

measured consumption will, as a rule, be increased by 1%. 

d) The measurement results are compared with the estimated values. If the measurement 

results are presumed to be erroneous, an alert is given via the Erex1 platform, and the 

estimated consumption will be used. 

e) On the 20th of month M+1, the railway undertakings will be able to consult the billing data 

on the Erex platform and will then have until the 27th of the same month to formulate any 

complaint. If no complaint is received, or after the complaint has been processed, the billing 

data will be deemed accepted, and the invoice will be issued. 

5.4.1.4 Tariffs 

Unit price for traction energy 

The tariffs for electric traction energy are given in €/MWh, in accordance with the formula. The 

infrastructure manager applies the EPEX (European Power Exchange) model. The unit purchase price 



https://www.cfl.lu/drr-annexe




mailto:gi.ate@cfl.lu
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5.5.4 Ticketing services in passenger stations 

N/A 

5.5.5 Specialized heavy maintenance services 

N/A 

5.5.6 Other ancillary services 

N/A 

5.6 Financial Penalties and Incentives 

Regardless of the possibility to withdraw a train path in case of under-use as foreseen in Section 4.8, 

ACF will apply the following rules:  

5.6.1 Penalties for Path Modification 

N/A 

5.6.2 Penalties for Path Alteration 

N/A 

5.6.3 Penalties for non-usage 

All necessary information can be found in the subchapter 5.7.3.2 

5.6.4 Penalties for Path Cancellation 

5.6.4.1 Extraordinary and facultative train paths 

To avoid reservation cancellations limiting effective coordination possibilities of path reservation 

requests, the following cancellation conditions apply: 

• If the cancellation is notified at least 30 calendar days before the planned date of circulation, 

only the amount covering the administrative costs is due. 

• If the cancellation is notified less than 30 calendar days before the planned date of 

circulation, but no later than the third day before the planned date of circulation, 12.5% of 
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the cost for the use of the infrastructure (C + S, calculated based on the planned mass of the 

train) and the administrative costs are due as a penalty for the cancelled train paths; 

• If cancellation is notified after the third day before the scheduled date of train running, but 

before the scheduled departure time, 25.0% of the cost for the use of the infrastructure (C + 

S, calculated based on the planned mass of the train) and the administrative costs are due as 

a penalty for the cancelled train paths. 

The exact fee formula is presented in the subchapter 5.7.3.3 

5.6.4.2 Regular train paths 

All necessary information can be found in the subchapter 5.9.1.2. 

5.6.5 Incentives/Discounts 

N/A 

5.6.5.1 Reduction fee for Framework Agreements 

 

N/A 

5.7 Performance scheme 

A performance improvement system is applied to all railway undertakings' trains running on the 

national rail network. This system gives rise to penalties and compensation in accordance with the 

principles set out below.  

5.7.1 General principles and objectives 

Trains whose delay on arriving at the destination station (for a destination in the National Rail 

Network) or departing from a border station (for trains leaving the National Rail Network) is greater 

than the threshold defined in Section 5.3.1.1 will incur penalties and compensations, determined as 

indicated in Section 5.3.1.2. The objective is to reduce the delays and get more stable runs. 
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5.7.2 Performance monitoring 

5.7.2.1 Record of delays and causes 

Train delays and cancellations are assigned to causes in accordance with the table in Appendix 3C, 

drawn up in accordance with UIC leaflet 450-2. Without prejudice to the provisions of point 5.7.2.3, 

unassigned delays are deemed to be caused by the Infrastructure Manager. 

On the day on which the trains are running, lists of all trains2 whose delay on arrival at the 

destination (for a destination on the national rail network) or on departure from the border station 

(for trains leaving the national rail network) are greater than the threshold of 2 minutes, as well as 

lists of all trains cancelled in their entirety or over part of their journey under the conditions referred 

to in point 5.7.3.4, are checked and validated by the Infrastructure Manager. 

The aim is to minimize delays and ensure more consistent travel times. 

5.7.2.2 Validation of delays and causes 

The day after the trains operate, these lists, including the assigned delay or cancellation codes as 

specified in the table in Appendix 3C (created according to UIC leaflet 450-2), are provided to the 

relevant railway undertakings via computer for validation. The railway undertakings have until the 

14th of the month M+1 to contest the delays and causes thus transmitted. If no dispute is lodged 

within the prescribed period, the data is deemed to have been validated. 

5.7.2.3 Claim processing 

In the event of a claim for a delay or a cause of delay or a train cancellation, after consulting the 

parties concerned, if necessary, ACF can, 

• either accept the claim or correct the data claimed against; 

• consider the case as doubtful and apply the provisions of point 5.7.2.4; 

• or reject the claim. 

ACF's decision may lead to recourse action as provided for in 5.7.3. 

 
2 The day after the traffic day for delays/deletions between 22:00 and 23:59. 
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5.7.3.4 Recovery of delays 

In the event of the delay being recovered, i.e., if the delay on arrival at the destination or on 

departure from the border station, determined according to 5.7.3.1, is less than the sum of the 

delays input and taken into account according to 5.7.3.2, while remaining greater than the 

acknowledgment threshold, then the recovered delay will be booked on equal shares in favour of 

the infrastructure manager and the railway undertaking. 

5.7.3.5 Cancellation of trains 

a) Train cancellation by the railway undertaking 

In the event of a train being cancelled by the railway undertaking before it departed from the origin 

station or its arrival on the National Rail Network, the railway undertaking will not be invoiced for 

any penalty other than that provided for in 5.9.1. Except in a case of force majeure, if a train is unable 

to complete its scheduled run because of the railway undertaking, a penalty according to 5.9.1 for 

the used train path will be invoiced to the railway undertaking. 

In the case of deletion, the corresponding UIC code must be indicated. 

b) Train cancellation by the infrastructure manager 

Except in cases of force majeure, and without prejudice to the provisions of point 5.9.1.4, if a train 

is unable to terminate its scheduled route due to the infrastructure manager or if a train is unable 

to run because of the cancellation of the train path by the infrastructure manager, without this 

cancellation having been programmed at least 3 days before the scheduled running date, only 

administrative costs are due by the railway undertaking. 

The calculation of penalties and compensations does not include path cancellations due to external 

or secondary causes under the terms of the table in annex 3C, according to the data sheet UIC 450-

2 or originating from another rail network. 

5.7.4 Governance and dispute resolution system 

A railway undertaking can appeal to the Regulator (cf. 1.3.3) if it considers itself to be the victim of 

unfair treatment, discrimination or any other prejudice in the application of the performance 

scheme. 
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use of the infrastructure (C + S, calculated based on the planned mass of the train) and the 

administrative cost will be invoiced by ACF as a penalty. 

• If the cancellation is notified after the third day before the scheduled running date but before 

the scheduled time, 25.0% of the cost for the use of the infrastructure (C + S, calculated based 

on the planned mass of the train) and the administrative cost will be invoiced by ACF as a 

penalty. 

• In the absence of a cancellation notified before the scheduled circulation time ("no show"), 

the candidate is liable for a penalty (5.6.3). 

c) Complete cancellation of the reservation 

This case refers to the cancellation of an entire regular train path for the entire duration of the period 

concerned. A distinction is made between the following modalities: 

• If the cancellation is notified at least 30 calendar days before the scheduled running date, no 

penalty will be due and only the amount covering the administrative costs will be invoiced 

by ACF. 

• If the cancellation is notified less than 30 calendar days before the scheduled running date, 

the penalty due is calculated based on the modalities provided above for all the train paths 

concerned during the month following the date on which the cancellation is notified. 

The exact fee formula is presented in the subchapter 5.7.3.3 

 

5.9.1.3 Modifications 

All requests to modify a train path made by a customer must be considered for pricing purposes as 

a cancellation followed by another reservation. 

5.9.1.4 Cancellations by the infrastructure manager  

Except in cases of force majeure, if a train is unable to run because of the infrastructure manager, 

only the administrative costs will be due. 

5.9.2 Additional Services 

Invoicing is carried out based on the services effectively performed and invoices issued by the service 

provider. 
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Chapter 6 Operations 

6.1    Introduction 

The movement of trains and shunting movements is done in compliance with national safety rules 

and the General Technical Operations Regulations (RGE). The technical operation of the line sections 

crossing the border is regulated by bilateral or multilateral agreements (conventions, border 

instructions, etc.) concluded between the Luxembourg IM and the IMs of the networks concerned. 

It is also necessary to comply with local instructions and orders drawn up by the infrastructure 

manager to run the services at the various operational points. The infrastructure manager makes 

these documents available electronically. 

 Société Nationale des Chemins de fer Luxembourgeois 
Direction Gestion Infrastructure 

 

E-Mail dgi.conformite@cfl.lu 

 

The operational language of the network is French. However, the use of Luxembourgish and German 

is permitted throughout the network. 

6.2    Operational Rules 

See 6.1. 

6.3    Operational Measures 

6.3.1 Principles  

The infrastructure manager does everything it can to reduce the frequency and duration of the 

perturbations affecting the service. 

If the allocation of the infrastructure capacities must be modified when the infrastructure capacities 

are downsized because of unforeseen or foreseen perturbations, these train paths will always be 

allocated by ACF. 

The following principles and procedures are applied when a train cannot respect its foreseen 

timetable: 
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The circulation of the trains must be confirmed by sending the data relating to these trains to the 

Infrastructure Manager at least 1 hour before their scheduled departure. If no information is given, 

these trains will lose any priority, and the capacity assigned to them may be used to recover from 

disturbed situations or start up last-minute traffic.  

For cancellations and partial cancellations of trains less than one hour before the scheduled 

departure time, the request must be made via the Trassenportal (in exceptional cases via email). 

6.3.2 Operational Regulation 

In the event of a disruption, the Infrastructure Manager may, at the request of an infrastructure user, 

delete trains on the entire route or only part of the route via the Trassenportal tool (in exceptional 

cases via email). The Railway Administration is yet to be informed about these derogations by the 

infrastructure user. 

The order of succession of trains in the open line is determined by the schedule. Simultaneous routes 

of several trains may only be allowed if their routes do not meet, but the slip tracks downstream of 

the signals marking the end of the routes may meet.  

The route table must provide for the establishment of these simultaneous routes. 

Where, according to this rule, simultaneous routes of two trains cannot be allowed, the following 

priority rules shall apply: 

• In the case of two trains of the same RU, priority shall be given to the fastest 3train without 

delaying the slower train by more than x4 minutes at departure. 

In the case of two trains from two different RU:  

• Priority is to be given to the train running following its planned path, 

• If no train is running on its planned path, priority should be given to the fastest train (at the 

expense of the slower train). 

• In the case of a running train and a stopped train, priority is to be given to the running train 

at the expense of the stopped train (e.g., priority to the incoming train in case of 

simultaneous entry and exit), unless a deviation from this order of precedence helps to 

improve the course of technical exploitation 

• Priority is never given to a train running ahead of schedule. 

 
3 Pour un même parcours, le train le plus rapide est le train avec le temps de parcours prévu dans l'horaire le plus court. 
4 The time x is to be defined by the EF in question for the different lines and must be communicated to the Traffic Supervision. 
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• The Traffic Supervision can decide to give priority to a specific train if a common agreement 

between the RU and the IM is found. 

By 'avoidance' is understood the stopping of a train at a station to let another train circulating in the 

same direction on the same line pass. 

There is an 'overtaking' when a train passes in front of another train in the same direction on the 

same line. 

There is a "crossing" when, in a station, a transition or bifurcation station a train waits for a block 

section, in which it will have to engage, to be cleared by a train moving in the opposite direction. 

There is a "meeting" when two trains going in the opposite direction pass simultaneously in front of 

the same point on different tracks of a double-track line. 

For regular and optional trains, avoidance, overtaking and crossing are set by the ARAMIS 

application. In case of failure of the ARAMIS application, the EI Service has time data configured by 

the IN Service. 

The need to modify the order of the fixed succession arises: 

• In case of a degraded situation, 

• In case of delay 5of one or more trains, 

• In case of a train running ahead of schedule. 

To decide whether a change in the order of train succession is appropriate or not, it is necessary to 

consult with the Traffic Supervision 

Where necessary, the Railway Administration may grant exceptions to the general rule to minimize 

the time required for the complete restoration of the network. 

6.3.3 Disturbances  

6.3.3.1 Foreseen Disturbances (ACF) 

If the perturbation and the corresponding corrective measures only affect one railway undertaking 

and have no bearing on the infrastructure capacities reserved by other railway undertakings, the 

corrective measures will be reached by consultation with the railway undertaking in question. 

When the perturbation and the corresponding corrective measures affect more than one railway 

undertaking, ACF defines corrective measures as fast as possible by negotiation with all the railway 

undertakings concerned. 

 
5 A train is late if the difference between the actual time and the assigned time is at least 6 minutes. 
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ACF will not use this negotiated procedure when the perturbation premises change unpredictably. 

Once the strategy is established, the modified paths must be sent to the Administration des chemins 

de fer for validation, via the booking website Trassenportal or via TAF/TAP TSI.    

In this case, the procedures described in section 6.3.3.2 below apply. 

6.3.3.2 Unforeseen Disturbances (CFL GI) 

In the event of an unforeseen perturbation affecting train running because of a technical failure or 

an accident, the infrastructure manager shall take all necessary measures to restore the situation to 

normal. 

To this end, the infrastructure manager draws up a contingency plan listing the various bodies to be 

informed in case of serious accidents or serious traffic disruptions. 

In an emergency and in a case of absolute necessity, especially for an accident, a failure rendering 

the infrastructure momentarily unusable, or any other event preventing the use of the infrastructure 

under normally safe conditions, the allocated train paths must be deleted in Trassenportal for the 

time needed to repair the installations or to eliminate the reason for the stoppage of train traffic. 

ACF will attribute alternative capacities that best meet the needs of the concerned railway 

undertaking. 

If the infrastructure manager considers it necessary, he can ask the railway undertakings to provide 

the means that appear best suited to them to unblock tracks and return to normal duty on the rail 

network, or he can implement his own means of salvage. The party responsible for the perturbation 

will cover the resulting costs. 

If large incidents with significant international impact occur, international coordination of incident 

management is necessary.  

For international disruptions lasting longer than three days with a high impact on international 

traffic, International Contingency Management protocols apply. Rail Freight Corridors act as 

facilitators in disruption management and the communication process. They have developed and 

published re-routing overviews and operational scenarios in collaboration with their member IMs.  

A reference to the re-routing overview and scenarios can also be found on the internet page of 

RAILNETEUROPE. 

The Railway Undertakings (RUs) are involved according to national incident management procedures 

and are responsible for communicating train-specific information to their customers. 

More details are described in the International Contingency Management Handbook. This handbook 

describes standards that aim to maintain the continuation of traffic flows at the highest possible 

level despite an international disruption and ensure transparency of the status of the disruption and 

https://rne.eu/corridor-management/corridor-information-documents/
https://rne.eu/wp-content/uploads/2022/10/ICM_Handbook.pdf
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its impact on traffic flows for all relevant stakeholders across Europe. It defines disruption 

management and communication processes that complement national incident management 

procedures to facilitate better international cooperation of IMs and ABs.  

6.4  Tools for Train Information and Monitoring 

6.4.1 TIS Train Information System 

TIS is an easy-to-use, web-based application that visualizes international trains from origin to 

destination. It supports international train management by delivering data concerning international 

passenger and freight trains from the participating IMs. 

Details about this application can be found on the RNE TIS website. 

6.4.2 ARAMIS Web 

ARAMIS (Advanced Railway Automation Management & Information System) is a system that 

provides real-time traffic information for trains on the Luxembourg national rail network. ARAMIS 

Web is a separate application that is accessed via a browser with Internet access. 

6.4.2.1 Information available in ARAMIS WEB 

ARAMIS WEB offers the following functions: 

• Track occupancy graph (SSP), which provides an overview of railway lines, including tracks, 

points, main and shunting signals. 

• Space-time graphics (ZWL), an aid to route and zone planning.  

• Station graph (BFG) and train sequence table (BFT), which display track and platform 

occupancy in graphical and tabular form.  

• Node graph (KNG) and node table (KNT), which show connection relationships and conflicts 

graphically or in a table.  

• The network overview (GSU) is a graphical summary of the entire CFL network, showing all 

trains and their current delays.  

• Data capture (DSP), which contains additional information on train routes and information 

on incidents. 

• And more. 

ARAMIS Web only allows the reading of the RU's equipment trace with all information and the 

viewing of unrecognizable equipment of other RUs.  

https://www.rfc-northsea-med.eu/sites/rfc2.eu/files/telechargements/Re-routing_scenarios_RFC_NSM_04-12-2018.pdf
https://www.rfc-northsea-med.eu/sites/rfc2.eu/files/telechargements/Re-routing_scenarios_RFC_NSM_04-12-2018.pdf
https://www.rfc-northsea-med.eu/sites/rfc2.eu/files/telechargements/Re-routing_scenarios_RFC_NSM_04-12-2018.pdf
http://tis.rne.eu/
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Reading: 

• RU material tracing with all available information 

• View of unrecognizable material from other RUs 

6.4.2.2 Requesting access to ARAMIS Web  

For each access request, a single point of contact is required to provide the necessary information 

for a new request or a modified request to the Infrastructure Management Service.  

These procedures can be accessed via the EXTRANET using a form, or an access request can be made 

to the following address: 

 Société Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois 
Service Gestion Infrastructure 

16, bd d’Avranches  
L-1160 Luxembourg 

E-Mail 
Gi.aramis-web@cfl.lu 

All communication between CFL and external companies will take place through this contact.  

The Infrastructure Management Department will provide all necessary instructions to the 

appropriate contacts.  

This applies equally in the event of disruptions or questions related to the process. 

To enhance IT security, the use of generic accounts will be discontinued. Existing generic accounts 

will be gradually replaced with individual user accounts. Any account that remains inactive for six 

months will be automatically deactivated. If no action is taken within the following six months, the 

account will be permanently deleted without prior notice. 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:Gi.aramis-web@cfl.lu
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Chapter 7 SERVICE FACILITIES 

7.1    Introduction 

Access to service facilities and to the services provided in these facilities is regulated by the modified 

law of 6 June 2019 on management, access, and use of railway infrastructure and the regulation of 

the rail market, transposing Directive 2012/34 / EU of the European Parliament and of the Council 

and Commission Implementing Regulation (EU) 2017/2177. This chapter is devoted to service 

facilities and the services provided therein. This covers both service installations managed by the 

CFL infrastructure manager as the operator of service installations and those managed by other 

operators. 

7.2    Service Facility Overview 

The modified law of 6 June 2019 on the management, access, and use of the rail infrastructure and 

the regulation of the rail market, as well as the implementing regulation (EU) 2017/2177, require 

operators of service facilities linked to the Luxembourg railway network and/or to service providers 

in these facilities to provide information on the conditions and prices they charge for access to their 

facilities as well as for the provision of services. The minimal information is enumerated in Article 

4(2) a) to n) of the Implementation Regulation (U) 2017/2177. 

This information must be included in the Luxembourg network statement document, potentially via 

a hyperlink to a website (own website or common portal) where this information is made available 

free of charge. 

The publication of the service’s installation description is available on the common portal Rail 

Facilities Portal: www.railfacilitiesportal.eu 

The Railway Administration invites operators of service facilities connected to the National Rail 

Network and service providers to send their information to oss@acf.etat.lu. The ACF is not 

responsible for the information provided by operators and service providers. 

In accordance with the modified law of 6 June 2019, the following installations are considered 

service installations: 

• Passenger stations, their buildings and other infrastructure, including the display of travel 

information and suitable locations for ticketing services; 

• Freight terminals; 

• Shunting stations and train formation facilities; 

• Storage sidings; 

http://www.railfacilitiesportal.eu/
mailto:oss@acf.etat.lu
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• Maintenance facilities, except for those assigned to heavy maintenance services or to other 

types of rolling stock requiring specific facilities; 

• Other technical facilities, including cleaning and washing facilities; 

• Maritime and inland port infrastructures linked to rail activities; 

• Assistance infrastructures; 

• Refuelling infrastructures and the supply of fuel in these infrastructures. 

7.3    Service Facilities Managed by CFL IM 

7.3.1 Common provisions 

The fees received for access to service installations equal the cost that can be imputed directly to 

operating the railway service and include a fee for the scarcity of access infrastructure capacities. 

For the shunting station and the intermodal terminal, the services are indicated at: 

www.cfl-terminals.lu. 

Services available in-service infrastructures and for which the supply is not included in the fees 

collected for access to the service infrastructures are referred to in section 7.3.9 below. 

7.3.2 Passenger Stations 

Passenger stations and stops are given in Appendix 2A. 

For the effective platform length, please contact the One-Stop-Shop. 

7.3.2.1 General Information 

Access to passenger stations, their buildings and other station infrastructure is included in the 

passenger train path under the conditions set out below. 

Passengers will have free access to those parts of passenger buildings and other facilities that are 

accessible to the public. Premises may be rented to railway undertakings in passenger buildings 

belonging to the national railway infrastructure, subject to availability. Priority will be given to public 

service. 

See https://www.cfl.lu/en-gb/network, the EXCEL file respectively in Appendix 2A. 

7.3.2.2 Services 

See https://www.cfl.lu/en-gb/network, the EXCEL file respectively in Appendix 2A. 

http://www.cfl-terminals.lu/
https://www.cfl.lu/en-gb/network
https://www.cfl.lu/en-gb/network
https://www.cfl.lu/en-gb/network
https://www.cfl.lu/en-gb/network
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7.3.2.3 Service Facility Description  

See https://www.cfl.lu/en-gb/network, the EXCEL file respectively in Appendix 2A. 

7.3.2.4 Charges 

The charge associated with access to passenger stations, their buildings and other associated 

infrastructure is set as the product of a unit rate per vehicle and the number of full days of use. 

Partial days are not considered. 

This is a congestion charge, with wear and tear on facilities included in the charge for train paths and 

the use of electric traction facilities. 

The formula applied is as follows:  

      Gv = cG,v • T 

where 

Gv is the access charge [€]; 

cG,v is the daily charge [€/day]; 

T is the time during which the service infrastructure is used [full days]. 

 

For vehicles having a length over buffers of more than 27 m, this charge will be applied for every 

started 20 m long section. If the railway undertaking does not supply any data, invoicing will be based 

on the effective length of the occupied track (number of sections of 20 m). 

 2025 2026  

cG,v 3,69 3,78 €/day 

7.3.2.5 Access conditions 

In principle, access to platform tracks is limited to the time strictly necessary to carry out planned 

operations such as setting up the train for departure, passengers boarding and alighting, changing 

locomotives or staff, or changing the composition of the train. 

At each timetable change, the infrastructure manager prepares a track occupancy plan in 

collaboration with the Railway Administration. This plan is developed in a non-discriminatory 

manner and considers the expected train lengths and station movements to minimize conflicts. At 

the request of the railway undertaking and depending on availability and traffic, extended parking 

on the platform may be granted by the infrastructure manager. Such authorisation may be revoked 

at any time if changes in traffic, works, or any other cause limit the capacity of the station, making it 

https://www.cfl.lu/en-gb/network
https://www.cfl.lu/en-gb/network
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impossible to park other trains. The railway company concerned will be informed of this decision as 

soon as possible. 

The extended parking of rolling stock which cannot remain at the platform must be done on storage 

or garage tracks provided for this purpose. Long-term parking of vehicles in passenger stations is 

subject to the conditions and charges set out in 0. 

7.3.2.6 Capacity Allocation 

The capacity allocation process is described in Chapter 4 of this document. 

7.3.3 Freight terminals 

7.3.3.1 General Information 

Conventional and intermodal freight terminals are referred to in Appendix 2A.  

A shunting station located at Bettembourg.  

Since 2007, the State has been the owner of certain railway infrastructures serving the sites of Esch-

Schifflange, Esch-Belval and Differdange. This so-called "tertiary" network is of the industrial type. 

Accordingly, it is reserved exclusively for freight traffic serving industry tracks as shunting movement 

in this network. The main point of access is in the Belval-Usines station for traffic lines connecting 

Esch-Belval and Differdange. Other accesses are possible from the Esch-sur-Alzette and Differdange 

stations. Train-formation tracks are also available on all three sites. 

For the actual length of reception lanes, please contact the one-stop shop. The tracks of the inner 

port of Mertert also belong to the National Railway Network. 

7.3.3.2 Services 

Point of contact for container terminal: 

 

CFL terminals s.a. 
Terminal Intermodal 

Z.A.E. Wolser E 
L-3474 Dudelange 

Phone +352 4996 0108 

E-Mail access@cfl-terminals.lu 

info@cfl-terminals.lu 

 

file://///ghost.gouv.etat.lu/ACF/OSS/48-DRR/2019/Version_1.2en/access@cfl-terminals.lu


https://www.cfl-mm.lu/fr-fr/organisation/cfl-multimodal/cfl-terminals/
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7.3.3.5 Access Conditions to Freight Terminals 

Access to freight terminals belonging to the National Rail Network is included in the train path, under 

the conditions indicated below. However, the railway undertaking must request to use the goods 

terminals when the train path is requested. Access to the freight terminals is, in theory, strictly 

limited to the time it takes to load and unload the train. 

At the request of the railway undertaking and depending on the availability and traffic, extended 

parking in the freight terminals may be permitted. Such authorisation may be withdrawn at any time 

if changes in traffic, works, or any other cause result in a limitation of the terminal capacity and make 

it impossible for other trains to be loaded and unloaded. 

Prolonged parking of rolling stock that cannot remain in freight terminals must be done on storage 

tracks designated for this purpose. 

7.3.3.6 Capacity Allocation 

The capacity allocation process is described in Chapter 4 of this document. 

7.3.4 Shunting Stations and Train Formation Facilities, including Shunting 

Facilities 

7.3.4.1 General Information 

The stations with the train-formation lines are referred to in Appendix 2A. 

For the effective platform length, please contact the One-Stop-Shop. 

7.3.4.2 Services 

Railway undertakings can marshal wagons in the Bettembourg shunting station. The 

infrastructure manager provides just marshalling operations to the exclusion of any manoeuvring 

services. 

7.3.4.3 Service Facility Description 

The distribution of the capacities of the shunting station will be done so as not to obstruct branch 

line service. At the request of the railway undertaking, and depending on the availability and traffic, 

extended parking along the shunting station tracks may be granted and the fee relative to storage 

sidings will then apply. An authorisation like this may be withdrawn at any time if changes in traffic, 

works, or any other causes result in a limitation of the shunting station capacity and make it 

impossible for other trains to use the shunting station tracks. The concerned railway undertaking 

will be notified of this decision as quickly as possible. 

The railway undertakings are responsible for applying and keeping up to date the PUI/PUE 

procedures and their internal procedures, training their personnel, checking the knowledge of their 
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personnel, organizing regular practices, and providing a suitable reaction in the event of any defects 

being found in the installations or the intervention equipment. 

7.3.4.4 Charges 

Formula Structure 

The capacity allocation process is described in Chapter 4 of this document. 

Tariffs 

Included in minimum service. 

7.3.4.5 Access Conditions 

Access to the Bettembourg shunting station 

Access to the shunting station is included in the train path under the conditions given below. 

However, the railway undertaking must request to use the shunting station when the train path is 

requested from the manager of the shunting station, CFL-TERMINALS. 

Access to the shunting station is limited in theory to the time strictly necessary to perform the 

scheduled operations, such as the uncoupling of the arriving train, the preparation of a train for 

departure, coupling the locomotive to the train, technical inspection of the wagons and brake tests. 

No fee is charged for this. 

Note that for dangerous materials, the Bettembourg shunting station comes under the amended law 

of 28 April 2017 for listed facilities and the Grand Duchy Regulation, amended 17 July 2000, 

concerning the control of dangers related to major accidents involving dangerous substances. 

Accordingly, the railway infrastructure manager will have drawn up the necessary emergency plan. 

The current document of the internal emergency plan (PUI) will be maintained overall, and the 

infrastructure manager will continue to oversee it. 

However, the railway undertakings are required to supply him with all the data needed to keep the 

documents up to date. Any change being considered must be supplied in advance to the 

infrastructure manager so that he can guarantee the efficiency of the PUI/PUE in the event of its 

being triggered. 

In the event of an incident involving dangerous materials, the various companies on the 

Bettembourg site must provide each other with mutual assistance. 

Access to Train formation facilities 

Access to the formation tracks is included in the train path under the conditions given below. 

However, the railway undertaking must request to use the formation tracks when the train path is 

requested. 

https://www.cfl-mm.lu/fr-fr/organisation/cfl-multimodal/cfl-terminals/
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Access to formation tracks is, in theory, limited to the time strictly necessary to perform the required 

operations, such as the formation and positioning of a departing train, change of locomotives or 

personnel, modification of train composition, or delivery of a train at a branch. No fee is charged for 

this. 

The infrastructure manager draws up a track occupation plan in conjunction with ACF and the railway 

undertakings concerned on each change of timetable, subsequently adapted to requirements. It 

allows for the scheduled length of the trains and for movement inside the formation yard to limit 

conflicts. 

At the request of the railway undertaking, and depending on the availability and traffic, extended 

parking along the formation tracks may be granted and the fee relative to the storage sidings will 

then apply. An authorisation like this may be withdrawn at any time if the changes in traffic, works 

or any other causes result in a limitation of the formation yard capacity and make it impossible for 

other trains to use the formation tracks. The railway undertaking concerned will be notified of this 

decision as quickly as possible. 

Extended parking of rolling stock, which cannot remain on the formation tracks, will be in the storage 

sidings provided for the purpose. 

7.3.4.6 Capacity Allocation 

The capacity allocation process is described in Chapter 4 of this document. 

7.3.5 Storage Sidings 

7.3.5.1 General Information 

For information, please contact the One-Stop-Shop. 

7.3.5.2 Services 

A few tracks are available at various stations for the parking of rolling stock at the request of 

railway companies. 

7.3.5.3 Service Facility Description 

In principle, vehicles designated for specific purposes or those no longer in use cannot be held on 

the National Rail Network. However, depending on availability, limited-term waivers may be granted, 

subject to agreement between ACF and the railway undertaking. If these vehicles remain on the 

National Rail Network beyond the agreed date, ACF may require their repatriation to the original 

network at the expense of the railway undertaking. 





 

98 
NS 2026 Version 1.2 – 19.09.2025 

undertaking to rent complete tracks on a monthly or yearly basis, under the same conditions and 

prices. 

7.3.6 Maintenance facilities 

7.3.6.1 General Information 

A maintenance centre for the trackable vehicles is connected to the National Rail Network through 

the Luxembourg station. 

7.3.6.2 Services 

 Société Nationale des Chemins de fer Luxembourgeois 

Service Trains et Matériel 

Division Finances 

16, route de Thionville 

L-2610 Luxembourg 

Phone: +352 2489 7284 

E-Mail tm.finances@cfl.lu 

 

7.3.6.3 Service Facility Description 

The services offered include: 

• Reprofiling 

• Ultrasound inspection 

• Inspection of safety and communication systems (ETCS, KVB, PZB & Indusi, GSM-R) 

7.3.6.4 Charges 

Pricing system 

Access from the National Rail Network to the maintenance centres of the railway undertakings 

mentioned does not require payment of a charge and the wearing of the station installations is 

included in the train path rates and the use of the electric traction installation. Access does not 

include the use of the maintenance centres 

Tariffs 

The provision of the above-mentioned services is based on an offer followed by an order.  

mailto:tm.finances@cfl.lu
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7.3.6.5 Access Conditions to Maintenance Facilities 

The conditions for using the maintenance centre indicated are to be settled between the applicant 

and the owner of the maintenance centre. 

Access to railway undertaking maintenance installations does not involve the payment of a fee 

regarding the National Rail Network. 

7.3.6.6 Capacity Allocation 

N/A 

7.3.7 Other technical facilities, including cleaning and washing facilities 

7.3.7.1 General Information 

The National Rail Network has a cleaning plant including a washing installation at the Storage and 

Maintenance Centre in Luxembourg. 

7.3.7.2 Services 

 Société Nationale des Chemins de fer Luxembourgeois 

Service Trains et Matériel 

Division Finances 

16, route de Thionville 

L-2610 Luxembourg 

Phone: +352 2489 7284 

E-Mail tm.finances@cfl.lu 

 

7.3.7.3 Service Facility Description 

The services provided include: 

• Exterior washing of rolling stock using the automatic washing installation 

• Interior cleaning 

• Deep cleaning of the car bodies 

• Graffiti removal  

• Toilet emptying and water refilling 

mailto:tm.finances@cfl.lu
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7.3.7.4 Charges 

Pricing system 

Access from the National Rail Network to the cleaning plant in Luxembourg station does not require 

payment of a charge and the use of the station installations is included in the train path rates and 

the use of the electric traction installation. Access does not include the use of the cleaning plant. 

The use of the cleaning plant must be agreed to between the applicant and the railway undertakings 

concerned. 

Tariffs 

2025 2026  

250 250 €/body 

The provision of the other services mentioned above is based on an offer followed by an order. 

7.3.7.5 Access Conditions to cleaning and washing facilities 

Access to the cleaning plant by the National Rail Network does not require the payment of a fee.  

N/A 

7.3.8 Maritime and Inland Port Facilities 

7.3.8.1 General Information 

The inland port on the Moselle River at Mertert Port is connected to the National Rail Network. 

7.3.8.2 Services 

Point of contact: 

 
Société du Port de Mertert S.A. 
Direction du Port 
L-6688 Mertert 

Phone +352 74 04 64 

Fax +352 74 04 64 30 

E-Mail info@portmertert.lu 

 

7.3.8.3 Service Facility Description 

N/A 

mailto:info@portmertert.lu
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7.3.8.4 Charges 

N/A 

7.3.8.5 Access Conditions to Inland Port Facilities 

Terms and conditions of the inland port in Mertert sub must be agreed between the applicant and 

the operator of the port. 

Access to the port of Mertert does not involve the payment of a fee regarding the National Rail 

Network. Service is normally done by shunting movements departing from Wasserbillig station. 

7.3.8.6 Capacity Allocation 

N/A 

7.3.9 Relief Facilities 

7.3.9.1 General Information 

Relief tracks for staff and for changing locomotives are available at Luxembourg-Triage and 

Bettembourg-Triage stations. In other stations, relief is possible depending on track availability. An 

analysis will be done when processing the train path request. 

7.3.9.2 Services 

 

 

Société Nationale des Chemins de Fer Luxembourgeois 
Direction Gestion Infrastructure 
Service Exploitation Infrastructure 
 
Programmation Exploitation 
B.P. 1803 
L-1018 Luxembourg 
L-6688 Mertert 

E-Mail EI-PE@cfl.lu 

 

7.3.9.3 Service Facility Description 

The description of the facilities is described in the annexed Excel files. 

7.3.9.4 Charges 

Access to personnel relief and locomotive change tracks is not subject to a charge. 

 

mailto:EI-PE@cfl.lu
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7.3.9.5 Access Conditions to the supply of services in services facilities 

Access to the cleaning plant by the National Rail Network does not require the payment of a fee. 

7.3.9.6 Capacity Allocation 

N/A 

7.3.10 Refuelling facilities 

7.3.10.1 General Information 

The National Rail Network has a fuel supply post in the Luxembourg Storage and Maintenance 

Centre. 

7.3.10.2 Services 

Railway undertakings that have access to the fuel supply station at the Luxembourg Storage and 

Maintenance Centre can obtain refuelling with rail diesel oil as per NBN 52716 (red dye). 

 

 Société Nationale des Chemins de fer Luxembourgeois 

Service Trains et Matériel 

Division Finances 

16, route de Thionville 

L-2610 Luxembourg 

Phone: +352 2489 7284 

E-Mail tm.finances@cfl.lu 

 

7.3.10.3 Service Facility Description 

If desired, railway undertakings can access the fuel supply station at the Luxembourg Holding and 

Maintenance Centre. The installation is serviced by railway undertaking personnel who have access 

to it using an electronic key provided by the infrastructure manager. This electronic key is dedicated 

to a specific motive power unit and can only be used for that machine. In the event of the loss or 

destruction of the electronic key, a new key can be supplied at the cost of manufacturing it. If 

necessary, refuelling can be carried out without an electronic key. However, this backup procedure 

will incur a charge for manual processing, as defined in sections 7.3.10.4. 

mailto:tm.finances@cfl.lu
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7.3.10.4 Charges 

The charge associated with access to the fuel supply post in the Luxembourg Storage and 

Maintenance centre includes its use by way of an electronic key. 

The charge for manual processing payable for refuelling operations without an electronic key is set 

as the product of an individual charge per operation and the number of refuelling operations without 

an electronic key. 

Ttm = ttm • N 
where 

Ttm is the manual processing charge [€]; 

ttm is the charge per day [€/operation]; 

N is the number of refueling operations without an electronic key. 

The charge associated with the supply of fuel is fluctuating and fixed according to the cost price. It 

equals the maximum price for agricultural diesel fixed by the Ministry of Economy. 

Pricing system 

The fee associated with access to the fuel supply station at the Luxembourg Storage and 

Maintenance Centre and its use is defined in the product of a single rate per operation and the 

number of refuelling operations. 

GA = cG,A • N 
where 

GA is the access fee [€]; 

cG,A is the charge per operation [€/operation]; 

N is the number of refuelling operations. 

Tariffs 

 2025 2026  

cG,A 3,69 3,78 €/operation 

ttm 68,68 70,40 €/operation 

7.3.10.5 Access Conditions to the fuel supply infrastructure 

Access to the fuel supply infrastructure is limited to the time strictly needed to perform refuelling 

operations. The infrastructure manager, in conjunction with ACF and the concerned railway 
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undertakings, draws up a track occupation plan on each change of timetable, which is subsequently 

adapted to requirements. Unscheduled refuelling is only possible during the remaining periods of 

time. Access to the fuel supply infrastructure is contingent upon payments under the conditions and 

at the prices indicated in sections 7.3.9.4. 

Passenger stations 

The charge for access to passenger stations, the buildings, and the other associated infrastructures 

includes the use of the tracks, platforms, and areas open to the public, including elevators and 

escalators. It also includes the posting of departing trains according to the available installations, 

and announcements for trains departing from Luxembourg station, and announcements of major 

disturbances on the platforms, depending on the availability. 

Freight terminals 

The charge for access to freight terminals includes the use of the loading platforms and tracks. 

The pricing for the use of the Bettembourg container and rail motorway terminals can be obtained 

from the operators whose particulars are given in 7.3.3.2. 

The pricing for the use of the Mertert Port installations, other than the railway tracks, can be 

obtained from the operators whose particulars are given in 7.3.8.5. 

7.3.10.6 Capacity Allocation 

The capacity allocation process is described in Chapter 4 of this document. 
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Appendix 2D: Table of roaming agreements with CFL 

Country  GSM-R 
Network 

GSM P 
interconnected 

to GSM-R 
MCC MNC 

foreign 
SIM card 

at CFL 

CFL SIM 
card 

abroad 

Luxembourg 
CFL   270 71 YES YES 

      NO NO 

Germany 
DB Netz   262 10 YES YES 

  TMD 262 01 NO YES 

Belgium 
Infrabel   206 02 YES YES 

  Orange    NO NO 

France 
SNCF Réseau   208 14 YES YES 

  SFR   NO NO 

United Kingdom 
Network Rail   234 13 NO NO 

      NO NO 

Hungary 
MAV   2016 19 NO NO 

      NO NO 

Poland 
PKP PLK   260 09 NO NO 

      NO NO 

Italy 
RFI   222 30  NO NO 

  TIM + 
Vodafone   NO NO 

Switzerland 
SBB + BLS   228 06 NO NO 

  Swisscom   NO NO 

Czech Republic 
SZDC   230 98 NO NO 

  O2   NO NO 

Austria 
ÖBB   232 91 NO NO 

      NO NO 

Danemark 
Banedanmark   238 23 NO NO 

      NO NO 

Spain 
ADIF   214 51 NO NO 

      NO NO 

Norway 
JBV   242 20  NO NO 

  Telenor   NO NO 

Netherlands 
ProRail   204 21 NO NO 

  KPN   NO NO 

Sweden 
Trafiverket   240 21 NO NO 

  Tele 2 + Telia   NO NO 

Slovakia 
ZSR   231 99 NO NO 

      NO NO 

Slovenia 
SZ   293 10 NO NO 
      NO NO 
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1- 2- 3- 4- 5- 6- 7- 8- 9-
Delay caused by next IM

Delay caused by next
RU

DB Netz ; SNCB, SNCF, DB Regio

SNCF Réseau; Infrabel
Delay caused by previous IM

DB Netz ;

SNCF Réseau; Infrabel

-3
Wrong application of priority

rules
Power supply equipment Loading irregularities

Problems affecting
wagons ( freight

transport)

Effects of weather and natural
causes

Turn around

-5 Structures Shunting movements Further investigation needed

-6

-8
Staff (EI - CFL Infrastructure

operation)
Staff Infrastructure

Maintenance (CFL MI)
RU Staff exept driving staff and

train accompanying staff
Driving staff and train
accompanying staff

Other commercial causes
Other causes related to

Rolling Stock
Other causes

Appendix 3C : Table of codes

Commercial preparation of train
Problems affecting power

cars, locomotives and
railcars

Delay caused by external
reasons on the next network

Connection

-9 Other causes Other causes Other causes

Loading operations
Problems affecting
coaches (passenger

transport)
Shunting movements Outside influence

Train occupation caused by the lateness of
the same or another train

-4 Track

Request of the RU
Formation of train by the

UI

Delay caused by
previous RU SNCB,

SNCF, DB Regio
Administrative formalities

-2
Mistakes in operational

procedures
Telecommunication

installations

Speed
restriction due

to defective
track

External causes
Dangerous events; Incidents and Accidents;

other secondary causes and diverse

0 Timetable compilation from ACF Signalling installations
Planned

construction
work

Exceeding the stop time
Roster planning/ re-

rostering
Strike Dangerous incidents, accidents and hazards

Infrastructure Manager Railway undertaking

Operational/planning
Management

Infrastructure installations
Civil engineering

causes
Causes of other IM Commercial causes Rolling stock Causes of other RU

-1
Formation of train by

Infrastructure Manager
Signalling installations at

level crossings

Irregularities in
exécution of
construction

work
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Designation Notes

1
100 Timetable compilation by ACF

105 Strategic time decision
only used on order of the
Quality Department

11 1.2 110 Formation of trains if managed by Infrastructure Manager
121 Wrongly routed
122 Deadlock
125 Serious mistakes in operational procedures

13 1.4 130 Wrong application of priority rules
18 1.5 180 Staff (EI - CFL Infrastructure operation)
19 1.6 190 Other causes relating to operational and planning management
2

200 Signalling installations
201 Signals
202 Track Circuit/Axle Counters
203 Block Sections
206 Ground safety system

21 2.2 210 Signalling installations at level crossings
220 Telecommunication installations
225 Computer installations and customer information systems
230 Fixed installation of electrical traction
235 Other power supply systems
240 Turnout - points and crossings
241 Track
245 Rail fracture/Subsidence of the track

249
Intervention requested by the Infrastructure Maintenance (CFL MI) Department for urgent non
scheduled work

25 2.6 250 Impassability of engineering structures
280 Staff Infrastructure Maintenance (CFL MI)
285 Errors in operating procedures by the Infrastructure Maintenance Staff (CFL MI)

29 2.8 290 Other causes related to infrastructure installations
3

300 Work planning

All delays arising from
planned and approved work
not included in the
timetables

301
Periodic work/by local agreement according to joint Infrastructure operation dept. (CFL EI)
/Infrastructure Maintenance (CFL IM) dept. instructions

305 Work planning
309 Cancellation of scheduled work

31 3.2 310 Irregularities in work execution
32 3.3 320 Speed limit due to defective track

39 3.4 390 Other causes

4
401 Attributable to the following IM: Infrabel
402 Attributable to the following IM: SNCF Network
403 Attributable to the following IM: DB Netz
411 Attributable to the previous IM: Infrabel
412 Attributable to the previous IM: SNCF Network
413 Attributable to the previous IM: DB Netz

5
500 Exceeding the stop time
501 Absence or late "ready to depart"
505 Loss of time along the way

51 5.2 510 Request of the RU
52 5.3 520 Loading operations
53 5.4 530 Loading irregularities

3.1

41 4.1

5 - Commercial causes

50 5.1

28 2.7

3- Civil engeneering causes

30

4- Causes of other MI

40 4.2

22 2.3

23 2.4

24 2.5

1 - Operational/planning Management

2- Infrastructure installations

20 2.1

10 1.1

1.312
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Designation Notes

1 - Operational/planning Management54 5.5 540 Commercial preparation of the train
55 550 Specific RU maneuvering movements
58 5.6 580 RU Staff (except driving staff and train accompanying staff )
59 5.7 590 Other commercial causes
6

600 Roster planing/ re-rostering
605 Planning AV (RU CFL)

61 6.2 610 Formations of trains by the RU

Delays in the planned
formation of regular trains
due to the operating
situation, provided that a
precise assignment to
another cause is not
possible

62 6.3 620 Problems affecting coaches
63 6.4 630 Problems affecting wagons
64 6.5 640 Problems affecting traction units

680 Staff (driving staff)
685 Staff (train accompanying staff)
690 Other causes related to Rolling Stock
691 Railway equipment testing

7
70 7.1 701 Delay caused by next RU: SNCB, SNCF Mobilités, DB Regio
71 7.2 711 Delay caused by previous RU: SNCB, SNCF Mobilités, DB Regio

719 Exceptional transport/Transport of dangerous goods (TDG) RID
720 Maneuvering movements (passengers)
721 Maneuvering movements (goods)

8
80 8.1 800 Strike
81 8.2 810 Administrative formalities
82 8.3 820 External factors
83 8.4 830 Effect of weather or natural causes
84 8.5 840 Delay caused by external reasons on next network
89 8.6 890 Other external causes
9
90 9.1 900 Dangerous incidents/ accidents and hazards

92
9.2
9.3

920 Train occupation caused by the lateness of the same or another train

93 9.4 930 Turnaround
94 9.5 940 Connections (with waiting time)

950 Further investigation needed
955 Doubtful cases after validation procedure

8 - External causes

9- Dangerous events/ Incidents/ Accidents and other secondary causes

95 9.6

6.160

68 6.6

69 6.7

7 - Causes of other RU

6- Rolling Stock

Version 1




